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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bédarrides, président. 

Bulletin du 24 mars. 

I« 31IANDAT. — NANTISSEMENT. — PORTÉE DU CONTRAT. — 
INTERPRÉTATION. — EXTENSION. — II. INDIVISIBILITÉ ET 
INDISPONIBILITÉ DU GAGE. — ATTEINTE AU PRINCIPE. 

Tï Un mandat donné pour consentir la main-
levée d'un nantissement a-t-il pu être interprété 
comme s'appliquant, non seulement à la formation 
•et à la mainlevée de ce nantissement, mais encore 
à son administration, à sa surveillance, à l'exercice 
de tous les droits- qui en dérivaient ? N'est-ce pas 
méconnaître le principe d'après lequel un mandat, 
loin de pouvoir être interprété dans un sens exten-
aif, doit être restreint aux seuls actes spécialement 
prévu par le contrat ? 

II. L'indivisibilité et l'indisponibilité étant des 
conditions essentielles du contrat de nantissement, 
et une clause, spéciale et expresse pouvant seule 
déroger à cette règle, un airêt a-t-il pu autoriser 
3e débiteur à disposer du gage pour le paiement des 
intérêts de la dette, sans que cette dérogation au 
droit commun fût justifiée par l'existence d'une 
stipulation particulière et formelle ? 

Renvoi de ces questions à l'examen de la cham-
bre civile par l'admission, sur le rapport de M. le 
conseiller Cotelle et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat général Petiton, du pourvoi formé 
par les sieurs Guyard et Simond, agissant tant en 
leur nom personnel que comme mandataires des 
obligataires de la compagnie du chemin de fer de 
Naix à Giie, contre un arrêt de la Cour d'appel de 
Nancy, du 28 mars 1885 rendu au profit de ladite 
Compagnie et du sieur Brasseur. — M" Rambaud 
de Larocque, avocat. 

Bulletin du 31 mars. 

DÉPENS. CONDAMNATION ARBITRAIRE. 

La partie qui n'a succombé sur aucun chef du 
procès ne peut être condamnée à supporter une por-
tion des dépens. (Voir notamment, dans ce s?ens, 
req. 15 juin 1875. D. P. 1876, 1, 314.) 

Spécialement, un jugement viole l'article 130 du Code 
de procédure civile, en faisant une faussa application de 
l'article 131, quand il impose une partie des dépens à 
une compagnie de houillères qui, assignée en 2,000 fr. 
de dommages-intérêts à raison du dommage causé au 
locataire d'un appartement par les travaux exécutés daus 
les mines de la société, a immédiatement fait au deman-
deur une offre réelle de la somme de 100 francs et, avec 
les accessoires, de 141 francs ; qui, plus lard, après 
l'expertise nécessitée par le refus de cette offre, et le dé-
pôt du rapport de l'expert évaluant à 77 fr. 50 c. le 
dommage dont elle devait la réparation, a conclu : 1° à 
ce que ce rapport lût homologué ; 2" à ce que ^ le de-
mandeur qui avait eu îort de ne pas accepter l'offre de 
141 francs qu'elle lui avait faite tt dont elle demandât 
la validation jusqu'à concurence de 77 fr. ô'O e., lût, par 
application de l'article 130 du Code de procédure civile, 
condamnée à tous les dépens postérieurs à cette otlie ; 
qui, enlin, obtenait du Tribunal une décision déclarant 
que l'expert avait justement apprécié le dommage à 77 fr. 
50 c. et homologuant par suite son rapport : d'où il sui-
vait que les dépens restaient entièrement à la charge du 
demandeur qui avait refusé d'abord les 100 francs réel-
lement offerts par la compagnie, et ensuite les 77 fr. 50 
qu'elle avait accepté de payer daus ses dernières conclu-
sions demandant la validation de cette offre à concur-
rence de l'évaluation de l'expert. 

Pour aécJioer cette conséquence légale des faits 
qu'il constate, le jugement attaqué allègue vaine-
ment : 

. Que le demandeur ne succombe pas dans ses préten-
tions, puisqu'il avait dioit à une réparation pécuniaire; 
que la dette n'était pas liquide au moment des offres ; 
que le demandeur n'était pas tenu de s'en rapporter à 

l'appréciation de la compagnie, et était fondé à s'adres-
ser à la justice pour faire déterminer l'étendue du dom-
mage qui lui avait été causé ; enfin, que le demandeur 
a été de bonne foi et que, d'ailleurs, l'exagération de sa 
demande n'a pas notablement augmenté les frais, puis-
que besoin était, dans tous les cas, de recourir à une 
expertise. 

Admission, sur le rapport de M. le conseiller 
Petit, et conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat général Chévrier, du pourvoi formé par la 
société anonyme des Houillères de Saint-Etienne 
contre un jugement du Tribunal civil de Saint-
Etienne (Loire), du 17 juin 1885, rendu au profit 
du sieur Sanciaume, cafetier. — M* Georges Devin, 
avocat. 
ENQUÊTE SOMMAIRE. — TÉMOIN. — PRESTATION DE SER-

MENT. — DÉFAUT DI CONSTATATION. — NULLITÉ. 

Il y a lieu d'annuler, pour violation dés articles 
262, 410 et 40 du Code de procédure civile, le 
jugement qui, bien que fondé uniquement sur les 
résultats d'une enquête sommaire, ne constate pas 
la prestation de serment des témoins entendus, 
dont il ne mentionne même pas les noms. 

Admission, sur le rapport de M. Je conseiller 
Bécot, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Chévrier, du pourvoi formé par le 
sieur Joseph Passeron contre un jugement du Tri-
bunal civil de Nice (Alpes-Maritimes), du 8 juin 
1885, rendu au profit du sieur Louis Borriglione 
et autres défendeurs éventuels. — Ma Lecointe, 
avocat. 
EAUX. — CONVENTION D'iNTÉRÊT PRIVÉ. — APPLICATION. — 

COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

L'autorité judiciaire excéderait, sans doute$ les 
limites de sa compétence en matière de police des 
eaux, si, à propos d'une contestation portant sur 
l'usage d'une eau publique dont les habitants d'une 
commune auraient la jouissance légale, elle pres-
crivait, au mépris des droits de cette commune, 
des travaux à exécuter sur le cours d'eau, alors 
qu'il n'appartiendrait qu'à l'autorité administrative 
de connaître d'un semblable litige et de prendre 
des mesures de cette nature. 

Mais ce principe et cette démarcation de pouvoirs 
sont vainement invoqués lorsque, comme dans le 
cas de l'espèce, il ne s'agit pas pour l'autorité judi-
ciaire de réprimer les entreprises non autorisées 
d'un tiers sur des eaux publiques, mais simple-
ment d'appliquer une convention d'intérêt privé 
relative à l'écoulement et à la direction des eaux 
provenant des galeries d'une mine, convention con-
clue entre une commune, le propriétaire de la mine 
et le propriétaire d'un moulin, dont il échet d'ap-
précier les obligations réciproques. 

Bejet, sur le rapport de M. le conseiller Féraud-
Giraud, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Petiton, du pourvoi formé par la 
commune de Fuveau (Bouches-du-Bhône), contre 
un arrêt de la Cour d'appel d'Aix, du 18 février 
1875, a rendu au profit de la dame veuve Bar-
thélémy. — M9 Lehmann, avocat. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). ' 

Présidence de M. le premier président Barbier. 

Bulletin des affaires électorales des 29, 30 et 31 mars. 

La chambre civile a commencé cette semaine 
l'expéîition des affaires électorales toujours nom-
breuses qui, pour !a plupart, ne présentent aucun 
intérêt. 

DOMICILE. CONDITION DE TEMPS. 

Celui qui donne à sa demande en inscription sur 
la liste d'une commune, ce fondement qu'il a son 
domicile dans cette commune ne peut être repoussé 
par le seul motif qu'il n'a pas dans cette commune 
une résidence de six mois. Il est indispensable 
d'examiner et de résoudre la question de domicile 
et déclarer pourquoi sa prétention n'est pas admise 
sous ce rapport. 

Cassation au rapport de M. le conseiller Manau, 
d'une sentence du 27 février 1886, par laquelle le 
juge de paix de Lagor (Basses-Pyrenées) a refusé 
d'ordonner l'inscription des noms des sieurs Courte 
et autres sur les listes électorales de la commune 
de Vieille-Ségur. 
1. APPRÉCIATION DE FAIT. — RFJKT. — II. POURVOI IRRECE-

VABLE. — DEMANDEUR SANS QUALITÉ. — III. POURVOI IR-
RECEVABLE. — DÉFAUT DE DÉNONCIATION. — IV. POURVOI 

TARDIF. — DÉLAI DE DIX JOURS. 

I. La Cour a repoussé comme s'atlaquant à des 
déclarations de fait souveraines les pourvois des 
sieurs Bicon d'Artiguedieu-Parrasé, et Bmquin de 
Pons. 

II. Elle a écrté comme irrecevables de la part 
de demau leurs sans qualité, h s pourvois des mem-
bres des commissions municipale* jud;ciaiies de 
Siiut-Arnould (Calvados), et de h unt-Angeau 
(Charente). 

II. Elle a déclaré irrecevable pour défaut de dé-
norc;ation le pooroi du sieur Laborie. 

IV. Elle a déclaré 'e pourvoi de* sieur* C*ulel et 
Calas de Po tel (Aude) taHif et irrecevable romrne 
f'.vit plus de dix jours après celui de la sr-ntenee, 
bien que celle-ci tût été rendue fans qu'ils eus-
sent aucun cuiitra iietour. 

D.uis fjutes et.s affaires, M. l'avocat général Des-
jardins a conclu conformément aux arrêts que la 
Cour a rendus. 

COUR D'APPEL DE PARIS (lre ch.) 

Présidence de M. le premier président Périvier. 

Audience du 25 mars. 

SÉPARATION DE CORPS PRONONCÉE AU PROFIT DE CHACUN DES 

ÉPOUX.—DEMANDE DE COtsVERSION EN DIVORCE PAR LE MARI. 

— REJET. — DEMANDE DE CONVERSION EN DIVORCE PAR LA 

FEMME. — ADMISSION. '— APPEL PAR LE MARI. — CON-

VERSION PRONONCÉE EN APPEL A LA REQUÊTE DE L'UN ET 

L'AUTIE ÉPOUX. 

Les époux D... sont séparés de corps depuis 
1864. Le mari a introduit le premier en 1884 une 
demande de conversion du jugement de séparation 
en jugement de divorce, La femme résistait à cette 
demande et le Tribunal civil de la Seine l'a repous-
sée par le jugement que voici : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'un jugement contradictoirement rendu 

par la 1™ chambre du Tribunal civil de la Seine, en 
date du 5 août 1864, a prononcé la séparation de corps 
des époux D... au profit de chacun d'eux, à raison de 
leurs torts respectifs ; 

« Attendu que la séparation dure depuis plus de trois 
ans sans qu'aucun rapprochement ait eu lieu entre les 
époux ; 

« Que dans ces circonstances D... demande au Tribu-
nal la conversion en jugement de divorce du jugement 
de séparation de corps susdaté ; 

« Que la dame D... résiste à cette demande ; 
« Attendu que les Tribunaux tiennent de la loi du 27 

juillet 1884 un pouvoir discrétionnaire pour apprécier les 
causes de la séparation, la nature et la gravité des faits 
qui l'ont motivée et, suivant les circonstances, admettre 
ou rejeter les demandes à fin de conversion en jugement 
de divorce; 

« Attendu que si dans l'espèce la séparation de corps 
a été prononcée contre les deux époux, il résulte du 
jugement qu'en ce qui concerne la femme la seule cause 
de cette séparation a consisté dans les termes de mépris 
relevés à sa charge contre son mari et contre la famille 
de celui-ci tandis que pour le mari il a été établi qu'il 
se servait publiquement d'expressions injurieuses, vis-à-
vis de la mère de sa femme et qu'il avait tenté de 
séduire une femme de chambre au service de son beau-
père et de sa belle-mère dans la maison même où sa 
femme résidait une partie de l'année ; 

« Attendu qu'il est en outre constant que D... dans 
sa lutte judiciaire contre sa femme, s'est rendu coupable 
de subornation d'un des témoins de l'enquête, fait pour 
lequel il a été condamné correctionnellement à quinze 
jours d'empri>onnement et en 1,000 francs d'amende. 

t Que ces faits présentent un caractère d'indignité qui 
ne permet point au Tribunal d'accueillir la demande de 
D... 

a Par ces motifs : 
« Déclare D... mal fondé en sa demande, l'en déboute 

et le condamne aux dépens, 

M. D... a interjeté appel de ce jugement, mais 
Mme D..., de son côté, a formé à son tour devant 
le Tribunal civil de la Seine une demande en con-
version et sa demande, à elle, a été accueillie. Le 
jugement, rendu le 30 décembre 1885, était ainsi 
conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'un jugement contradictoirement rendu 

par la ire chambre du Tribunal, en date du 5 août 
1864, a prononcé la séparation de corps des époux D..., 
au profit de chacun d'eux, à raison de leurs torts res-
pectifs ; 

« Attendu que la séparation dure depuis plus de vingt 
ans, et que tout espoir de réconciliation, entre les deux 
époux, doit ê're écarté ; 

a Que dès lors, la dame D... est fondée à invoquer 
le bénéfice de l'article 310 du Code civil ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare converti en jugement de divorce, le juge-

ment de séparation de corps du 5 août 1864 ; 
« Autorise la dame D... à se retirer devant l'officier 

de l'état civil compétent, pour faire prononcer le di-
vorce ; 

« Condamne D... aux dépens. » 

Appel de cette décision a été également interjeté 
par le mari. 

La Cour, saisie des deux appels, après avoir 
entendu Me Allou, avocat, pour le mari, et Me Du 
Buit pour la femme, a, sur les conclusions de M. 
l'avocat général Manuel, statué en ces termes : 

« La Cour, 
« Statuant en audience publique sur les appels inter-

jetés par D..., des jugements rendus par le Tribunal 
civil de la Seine, en date des 31 décembre 1884 et 30 
décembre 1885 : 

« Vu la connexité, joint les causes, 
« Et considérant que par jugement en date du Saoût 

1864 la séparation de corps d'entre les époux a été pro-
noncée, sur leurs demandes respectives, aux torts et 
griefs réciproques des époux ; 

« Que te jugement a acquis, depuis plus de vingt 
années, l'autorité de la chose jugée; 

« Que la demande de conversion du jugement de sé-
paration en jugement de divorce intentée séparément 
par le sieur et la dame D.,. est dès lors recevable ; 

« Au fond, 
« Considérant que depuis leur séparation ni l'un ni 

l'autre des époux n'a fait aucune tentative pour repren-
dre la vie commune et que tout rapprochement dans 
l'avenir est devenu impossible ; 

« Qu'il résulte des documents et circonstances de la 
cause quecette disposition d'esprit chez l'un etl'autreé poux 
doit être attribuée à l'incompatibilité d'humeur existant 
entre eux ; 

« Qu'il échet, dès lors, de prononcer la conversion 
sollicitée à la requête de l'un et de l'autre , 

« Par ces motifs, 
* Réformant et statuant par un seul et même arrêt 

sur la double demande reproduite simultanément devant 
la Cour ; 

« Convertit, à la requête des deux époux, le jugement 
de séparation de corps en jugement de divorce ; 

« Et, vu la qualité des parties qui, au surplus, ob-
tiennent l'une ti l'autre l'adjudication de leurs conclu-
sions, fait masse des dépens de, première instance et 
d'appel, et ordonne qu'ils seront supportés par moitié 
entre l'appelante et l'intimé. » 

(les lettres doivent tir» *qr*meMasJ 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle) 

Présidence de M. Ronjat, président. 

Bulletin du 25 mars. 

COUR DE CASSATION. — ARRÊT DE REJET. — REQUÊTE ÏN 

RÉTRACTATION DE CET ARRÊT. — CHOSE JUGÉE. 

Aucune voie de recours n'est ouverte contre les 
arrêts rendus par la Cour de cassation ; elle doit 
d'autant moins rapporter un arrêt de rejet du pourvoi 
rendu par elle, qu'elle n'a statué sur ce pourvoi 
qu'après l'expiration des délais prescrits par la loi, 
sans qu'aucun moyen ait été produit à l'appui de 
ce pourvoi. 

La consignation de l'amende n'est pas une cause 
de suspension de l'examen du pourvoi lorsque le» 
délais sont expirés; elle a pour effet unique d'éviter 
la déchéance et d'obliger la Cour d'examiner l'affaire 
au fond, ce qui lui permet de soulever d'office les 
moyens de cassation qui lui apparaîtraient, en 
l'absence de tout moyen proposé par le demandeur 
en cassation; 

La rétractation d'un arrêt de rejet demandée par 
le demandeur, est d'autant plus impossible, que ce 
demandeur étant partie civile, il y a chose jugée à 
l'égard des prévenus contre lesquels le pourvoi est 
dirigé ; 

C'est ce qui a été décidé sur la requête du sieur 
Heim, demandant la rétractation de l'arrêt du 12 
mars 1886, rejetant son pourvoi contre l'arrêt de la 
Cour d'appel de Paris, chambre correctionnelle, qui 
l'a débouté de son action contre les docteurs Blanche, 
Meuriot et autres. 

Le sieur Heim, d'ailleurs, avait omis de signifier 
aux docteurs ci-dessus dénommés, inculpés, sa 
requête en rétractation. 

M. le conseiller Vetelay, rapporteur; M. Loubers, 
avocat général, conclusions conformes; plaidant Ma 

Morillot, avocat. 
CASSATION. — POURVOI CONTRE ARRÊT DE CHAMBRE D'ACCU-

SATION REKVOYANT EN POLICE CORRECTIONNELLE. — RECE-
VABILITÉ. — DÉFAUT DE MOTIFS. — TENTATIVE D'ASSAS-
SINAT. — ÉTAT MENTAL DE LA PRÉVENUS. — RENVOI EN 

POLICE CORRECTIONriELLK POUR COUPS ET BLESSURES. 

Les arrêts de la Chambre d'accusation renvoyant 
en police correctionnelle, comme toute autre déci-
sion judiciaire définitive, peuvent être attaqués par 
la voie du recours en cassation; 

Le moyen tiré d'un défaut de motifs; est recevable; 
il constitue une exception définitive excluant l'ap-
plication de la jurisprudence qui n'autorise pas le 
pourvoi en cassation contre les arrêts de la cham-
bre d'accusation renvoyant en police correctionnelle 
par ee motif que le prévenu peut, devant cette ju-
ridiction, soulever tous les moyens du fond et même 
de compétence qui ne constituent pas la chose dé-
finitivement jugée. 

Spécialement, il y a défaut de motifs et contra-
diction entre les motifs et le dispositif de l'arrêt 
de la ebambre d'accusation qni, saisie par une or-
donnance du juge d'instruction lui renvoyant une 
prévenue pour tentative de meurtre avec prémédi-
tation, infirme cette ordonnance et la renvoie en 
police correctionnelle pour coups tt blessures, après 
avoir déclaré constantes toutes les circonstances 
constitutives d'une tentative d'assassinat. 

Les motifs donnés par l'arrêt que la prévenue 
était « affolée, qu'élis ne se serait pas livrée à cet 
acte de désespoir, si elle n'avait été ea quelque 
sorte privée de sa liberté d'esprit » ne justifient 
nullement le renvoi en police correctionnelle pour 
coups et blessures. 

Etant données en effet, les constatations de l'ar-
rêt, ces déclarations relatives à l'état mental de la 
prévenue, sont de nature à faire disparaître sa res-
ponsabilité et à déterminer un non-lieu ; en la ren-
voyant en police correctionnelle le dispositif de 
l'arrêt est en contradiction avec ses motifs. 

Cassation, sur le pourvoi de la femme Baculard, 
née Rose-Ursule Magny, de l'arrêt de la Cour d'ap-
pel d'Aix, chambre d'accusation, du 4 février 1886, 
qui l'a renvoyée devant le Tribunal de police cor-
rectionnelle de Marseille, pour coups et blessures 
au sieur Baculard, son mari. 

Et renvoi devant la Cour d'appel de Nîmes, cham-
bre d'accusation. 

M. le conseiller de Larouverade, rapporteur. — 
M. Loubers, avocat général, conclusions conformes. 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.) 

Présidence de M. Godin. 

Audience du 13 mars. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSON COMPOSÉE DE CIDRE 
SUCRÉ MÊLÉ A D'AUTRES LIQUIDES. — PRESCRIPTION. —■ 

CONDAMNATION. — APPEL. — INFIRMATION. 

■Si, aux termes de la loi du 18 juin 1835, l'assignation 
à fin de condamnation en matière de contributions indi-
rectes doit être donnée dans les trots mois au plus tard 
de la date du procès-verbal, la prescription, lorsqu'il a 
été satisfait à cette disposition de la loi, rentre sous 
l'empire du droit commun et s'accomplit par le laps de 
temps voulu par l'article 638 du, Code d'instruction 
criminelle, c'est-à-dire, s'il n'a, pendant trois ans, été 
fait aucun acte de poursuite à compter du jour du fait 
incriminé. 

Lorsqu'un commerçant met en vente, ostensiblement et 
sans fraude, une boisson composée de cidre mélangé 
avec du sucre et d'autres liquides, ee mélange constitue 
un simple sucrage de cidre qni ne saurait être assi-
milé à une fabrication de sucre et ne tombe pas, en 
consé [uence, sous l'application des lois fiscales relatives 
à la préparation et à la fabrication des dires à Vin-
térisur. 
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Voici le texte du jugement rendu sur ces ques-
tions. 

* Le Tribunal, 
« Sur le moyen de prescription opposé par Nausot. 
« Attendu qu'aux termes de l'article unique de la loi 

du 15 juin 1835, l'assignation à tin de condamnation doit 
être donnée dans les trois mois au plus tard de la date 
du procès-verbal; 

« Attendu que lorsqu'il a été satisfait à cette disposi-
tion de la loi, la prescription de l'action en matière de 
contribution indirectes rentre sous l'empire du droit 
commun et qu'elle s'accomplit par le laps de temps 
voulu par l'article 638 du Code d'instruction criminelle, 
c'est à-dire, s'il n'a pendant trois ans été fait aucun acte 
de poursuite, à compter du jour du fait incriminé ; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté par Nausot qu'à la 
date du 28 juillet 1885 et dans les délais voulus par la 
loi de 1835, l'administration l'avait assigné devant le 
Tribunal correctionnel ; 

* Que si l'administration n'a pas suivi sur cette pre-
mière assignation, le vœu de la loi a été néanmoins 
rempli, les poursuites ayant été intentées dans le délai 
voulu; 

« Dit n'y avoir lieu de déclarer prescrite l'action de 
la Régie ; 

« Au fond : 
« Attendu que les opérations auxquelles Nausot a lui-

même reconnu se livrer depuis un certain temps et cons-
tatées par le procès-verbal dressé le 7 mai 1885 par les 
employés de l'administration, constituent non pas un 
simple mélange, mais bien une véritable fabrication de 
cidre ; * 

« Attendu, en conséquence, qu'il résulte de ces cons-
tatations formelles et des débats que Nausot a fabriqué 
dans Paris 77 hectolitres 10 litres de cidre sans déclara-
tion préalable et sans acquittement des droits; 

« Ce qui constitue les contraventions prévues par les 
articles 5 de la loi du 18 juillet 1847 et 36 de l'ordonnance 
du 9 décembre 1814, et punies pjr les articles 129 de la 
loi du 28 avril 1816; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Nausot à 200 francs d'amende. » 

Le sieur Nausot a interjeté appel de cette déci-
sion. M. le conseiller Adam a fait le rapport. Après 
les plaidoiries de M* Jumin pour l'appelant, et de 
M° Lyon-Caen pour la Régie, et les conclusions de 
M. l'avocat général Sarrut, la Cour a rendu l'arrêt 
infirmatif qui suit : 

« La Cour, 
« En ce qui concerne l'exception de prescription, adop-

tant les motifs des premiers juges, confirme ; 
« Au fond : 
« Considérant qu'aux termes du procès-verbal de la Ré-

gie, ainsi que des renseignements fournis aux agents 
rédacteurs par Nausot lui-même, la boisson mise en 
vente par ce dernier se compose de cidre nature mélangé 
dans différentes proportions suivant les quotités avec de 
l'eau, du sirop, du sucre, du glucose, de la cassonnade 
rousse, lesdites matières ayant déjà acquitté les droits ; 
qu'il y a lieu d'observer au préalable que ce mélaDge se 
faisait ostensiblement et que Nausot vendait la boisson 
ainsi obtenue sous le nom de « boisson de cidre sucrée », 
ce qui exclut toute idée de fraude soit au regard du 
Trésor, soit au préjudice de ses acheteurs ; 

« Considérant que, dans les conditions ci dessus décri-
tes, l'opération industrielle dont s'agit n'est qu'un sim-
ple sucrage de cidre ; qu'il ne saurait dès lors consti-
tuer une fabrication de cidre lui-même qui forme la 
base du produit obtenu ; qu'il ne peut donc êire ques-
tion dans l'espèce des récolte, préparation ou fabrica-
tion à l'intérieur d'un objet compris au tarif prévu par 
l'article 9 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, soit de 
fabrication oa préparation de cidre au sens de l'article 
17 de la loi du 25 juin 1841. 

« Qu'il est évident, d'autre part, qu'une semblable 
opération ne rentre point dans les prévisions et sous 
l'application des articles 4, 5, 11 de l'ordonnance du 
18 juillet 1847 et 11 de la loi du 3 juillet 1846 spécia-
lement relatif à la fabrication des cidres, le texte de ces 
articles n'ayant en vue que l'extraction du ci ire du fruit 
qui le produit ; que, par conséquent, Nausot ne saurait 
être recherché pour avoir désobéi à des prescriptions 
étrangères au mode d'industrie auquel il se livre ; 

« Considérant, enfin, qu'une interprétation contraire 
aurait cet effet, qui n'est certainement pas dans lu vœu 
de la loi, de faire payer deux fois ce droit de fabrication 
pour le même cidre, une fois par la personne qui a livré 
à Nausot le cidre qu'il emploie, une seconde fois par 
Nausot lui-même après la manipulation qu'il a fait subir 
à cette boisson ; 

« Par ces motifs, 
« Inlirme le jugement ; 
« Décharge Nausot des condamnations prononcées 

contre lui. » 

Audience du 20 mars. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — 
JUGKMR.Vr PRÉJUGEANT LE FOND. — FOI DUE AU PROCÈS 
VERBAL. — JUGEMENT D'EXPERTISE, — APPEL. — INFIR-
MATION. 

En matière de contributions indirectes, le juge ne peut 
ordonner une expertise pour rechercher la nature des 
liquides distillés sans faire échec à la foi due au pro-
cès-verbal. 

En conséquence, la sentence qui ordonne une expertise de 
cette nature est, non pas un jugement préparatoire, 
mais une décision ordonnant un mode d'instruction 
dans un cas où la loi ne l'admet pas, et, par suite, 
susceptible d'appel. 

Ainsi jugé par l'arrêt ci-dessous rendu sur le 
rapport de M. le conseiller Pilet-Desjardins, les 
plaidoiries de Meë Arrighi pour les appelants et 
Vavasseur pour la Régie, et les conclus-ons de M. 
l'avocat général Sarrut. 

« La Cour, 
« Statuant sur l'appel interjeté à la requête de la Ré-

gie des contributions indirectes et de l'octroi de Paris 
d'un jugement rendu par la 8e chambre correctionnelle 
du Tribunal de la Seine à la date du 12 décembre 1885; 

« Considérant que Lugal, Agatte intimés opposent au-
dit appel une fin de non-recevoir tirée de ce que le ju-
gement dont s'agit s'étant borné à ordonner une exper-
tise pour rechercher la nature des liquides distillés, n'est 
qu'un jugement préparatoire qui ne peut être frappé 
d'appel avant le jugement définitif et que, en consé-
quence, ils soutiennent que l'appel soumis actuellement 
à la Cour est non recevable en l'état ; 

« Considérant qu'à l'audience ils ont déclaré faire dé-
faut sur le fond ; 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir : 
a Considérant que les premiers juges ne pouvaient or-

donner l'expertise dont s'agit sans faire échec à la foi 
due au procès-verbal du 9 février 1885 ; 

« Qu'en conséquence, la mesure ordonnée par le Tri-
bunal n'est pas un simple préparatoire, mais une déci-
sion ordonnant un mode d'instruciion dans un cas où 
la loi ne l'admet pas ; 

« Que, par suite, l'appel est recevable ; 
a En ce qui touche le fond : 
<r Considérant qu'il y a lieu d'évoquer et de donner 

défaut contre Lugal et Agatte; 
« Considérant que, du procès-verbal dressé le 9 fé-

vrier 1885 par les employés de l'administration, enre-
gistré, affirmé et signifié, il résulte que Lugal et Agatte 
©ot été trouvés détenteurs d'un alambic à l'aide duquel 
ite se soat livrés à la distillation des alcools prohibés 
dans Parw ; qu'il résulte également dadit procès-verbal 
que Lugal et Agatte ont fabriqué dans Paris des vins de 

raisins secs sans déclaration préalable et sans acquitte-
ment des droits, ce qui constitue les contraventions pré-
vues par les articles 40 de la loi du lor mai 1822, 17 de 
la loi du 25 février 1847, 24 de la loi du 28 avril 1816 
et 28 de l'ordonnance du 9 décembre 1814; 

o Par ces motifs, 
« Déclare Lugal et Agatte mal fondés en leur fin de 

non-recevoir : 
« Reçoit l'Octroi et les Contributions indirectes appe-

lants du jugement susénoneé ; 
« Met ledit jugement à néant; 
« Décharge les appelants des dispositions et condam-

nations qui leur font griaf ; 
« Statuant à nouveau, 
« Dit qu'il n'y a lieu à expertise; 
« Au tond, évoquant : 
« Donne acte à Lugal et Agatte de ce qu'ils déclarent 

faire défaut; 
? « Déclare constantes les contraventions relevées contre 
Lugal et Agatte par le procès-verbal du 9 février 1885 ; 

« Condamne Lugal et Agatte chacun séparément : 
a 1° A l'amende de 500 francs fixées par l'article 1 

de la loi de 4872; 
« 2" A l'amende de 1,000 francs fixée par l'article 10 

de la loi de 1822 ; 
« 3° A l'amende de 100 francs fixée par le même ar-

ticle de la même loi; 
a Condamne Lugal et Agatte aux dépens de l'instance.» 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE 

Présidence de M. Darrigand, conseiller. 

Audience du 12 mars. 

DOUBLE ASSASSINAT. — UNE INNOCENTE. — SÉDUCTION. — 
VENGEANCE ET SPÉCULATION. 

L'accusé Charles Roy n'est âgé que de 19 ans ; 
il porte le costume des paysans de la Bresse, son 
attitude est humble et semble témoigner d'un cer-
tain repentir. 

L'acte d'accusation expose les faits suivants : 

Le 14 décambre 1885, vers dix heures du matin, 
l'accusé Charles Koy, qui habitait au hameau de Barbette, 
commune de Branges, chez uu sieur Gauthier, son beau-
père, entrait dans un bâtiment sis à 200 mètres environ 
de son domicile et où les époux Magnien demeuraient 
avec leur fille. Il y trouvait la dame Marie-Claudine 
Moreau, femme Magnien, âgée de 41 ans, ainsi que sa 
fille, Marie Claudine, dite Clotilde, âgée de 16 ans, que 
te sieur Magnein avait dû laisser seules, pour se rendre 
au marché de Louhans. Peu d'instants après, et à la suite 
d'une courte discussion, l'accusé sortait de cette maison 
et se rendait à son. domicile où il prenait une ihache à 
manche court dans le but de donner la mort à la femme 
et à la tilla Magnien, chez lesquelles il revenait aussitôt. 
S'avançant vers une alcôve où elles étaient toutes deux, 
il portait à la femme Magnien deux coups de hache sur 
la tête et l'étendait à terre. Puis se précipitant sur la 
demoiselle Magnien qui cherchait à fuir, il la renversait 
en la frappant à la tête et l'achevait en lui faisant avec 
le tranchant de sa hache trois larges blessures au cou. 
Quand il eut acquis la certitude de la mort, il retourna 
auprès de la femme Magnien qui respirait encore et à 
laquelle il donna un dernier coup de hache. 

Après avoir commis ce double crime, consommé avec 
une rapidité telle que les deux victimes n'avaient pas 
même, pu pousser un cri, Roy ferma intérieurement la 
porte d'entrée, tira Je rideau d'une fenêtre par laquelle 
il était possible de voir da dehors et après avoir laissé 
auprès des deux cadavres sa hache ensanglantée et un 
couteau ouvert qu'il avait apporté] il sortit par une fe-
nêtre située au fond de l'alcôve et donnant accès sur les 
champs. C'est à quatre heures seulement que les deux 
assassinats furent découverts par le sieur Magnien lui-
même, qui trouva sa femme et sa fille déjà raidies par 
la mort. Les soupçons se portèrent aussitôt, sur Charles 
Roy. En effet, celui-ci qui tout d'abord avait été bien 
accueilli par les époux Magnien en avatt profité pour 
nouer, à leur insu, des relations intimes avec leur fille; 
et, pendant toute une journée, le 11 juin 1885, il empê-
chait celle ci de rentrer chez ses parents. 

A partir de cette époque, les époux Magnien interdi-
saient leur porte à Roy qui, furieux de cette mesure, 
ne cessait de pioférer des iujures on des meuaces contre 
eux. C'est ainsi que, dès le mois de juillet 1885, il disait 
qu'il avait un fusil caché et qu'il voulait tuer les Ma-
gnien. En effet, dans le courant du même mois, il se 
rendait, pendant la nuit, près de l'habitation des sieurs 
Claude Bouveret, Caillet et Clerc, et retirait d'un tas de 
fagots son fusil qu'il y avait porté, en annonçant qu'il 
voulait « tout tuer dans ia maison, x dont il fit effecti-
vement le tour, mais dont, heureusement, les volets 
étaient hermétiquement clos. 

Enfin, le 21 septembre, à Branges, il rencontra dans 
un bal la demoiselle Magnien et lui adressait de telles 
injures que le père de cette jeune filie le faisait appeler, 
le 5 octobre, sur un avertissement, devant le juge de 
paix de Louhans. A la sortie de l'audience, Roy décla-
rait à un sieur Jean Bouveret, que tôt ou tari il se la-
verait les mains dans le « sang de la fille Magnien. » 

Du reste, mis sous la main de la justice, le jour 
même ob il avait consommé son double crime, l'assassin 
faisait des aveux complets Pour expliquer son horrible 
action, il allègue seulemeut qu'il ne pouvait renoncer à 
voir la demoiselle Magnien et que, de plus, au moment 
où, la première fois, le 14 décembre, il est allé près 
d'elle, il a été frappé par la mère de cette jeune fille, 
de deux coups de tisonnier, qui ont provoqué sa fu-
reur. 

M. le président procèle à l'interrogatoire de l'ac-
cusé. 

D. Vous avez perdu votre père de bonne heure ? — 
R. J'avais sept ans. 

D. Vo'.re mère est mariée en secondes noces ? — R. 
Il y a cinq ans. 

D. Habitiez-vous près de votre mère ? — R. 'J'habitais 
l'hiver auprès d'elle et l'été j'étais placé. 

D. Vous avez été deux ans chez votre beau-père, qui a 
toujours été bon pour vous. — R. Oui, monsieur. 

D. A côté de votre domicile se trouve l'habitation des 
époux Magnien avec lesquels votre beau-père avait de 
bonnes relations. — R. Oui, monsieur. 

D. Dans cette famille, il y avait une jeune fille, Clo-
tilde Magnien ; ses parents avaient une certaine aisance, 
une trentaine de mille francs, et vous aviez conçu l'es-
poir de devenir l'époux de Clotilde. — R. Oui, monsieur. 

D. N'avez-vous pas eu des relations intimes avec cette 
jeune fille ? — R. Oui, monsieur, vers le mois d'août 
1884. 

D. La fille Magnien était un peu niaise ; elle était ce 
qu'on appelle au village une innocente, et vous avez 
abusé de cette situation. Le soir de la tête de Château-
renaud, le 11 juin, vous l'avez empêchée de rentrer chez 
ses parents. — R. Non, monsieur. 

D. Vous avez passé toute la nrr't ensemble, sous un 
hangar de votre Deau-père. — R. Oui, monsieur. 

D. Vous lui avez pris un médaillon. — R. Non, mon-
sieur, elle me l'avait donné comme souvenir. 

D. Les époux Magnien, qui ont eu connaissance de ces 
relations, vous ont signifié de ne plus parler à leur fille, 
et à partir de ce jour vous avez dit à différentes reprises : 
« La fortune des Magnien est faite, et la mienne aussi. » 
Le 11 juin, vous n'avez eu d'autre but que de désho-
norer cette enfant afin qu'un autre ne pût l'épouser. — 
R. Non, monsienr. 

D. Un mois après votre expulsion de la maison Ma-
gnien, n'avez-vous pas dit à vos camarades, chez Volu-
tier, que vous vouliez tuer les Magnie»? — R. Non, 
monsieur. 

/ D. N'avez-vous pas pris un fusil, caché dans une I grange, en face leur maison ?—R. Oui, monsieur, je l'ai 
reporté chez nous, et suis revenu vers mes camarades. 

D. Ce n'est pas ce qui résulte de leurs dépositions. 
Vous auriez dit : « J'y tue dans la boutique. » — R. 
Non, monsieur. 

D. Le 19 septembre, c'était le jour de la fête de Bran-
ges, au bal n'avez-vous pas engagé Clotilde Magnien à 
danser ? — R. Oui, monsieur, et elle a refusé. 

D. Ne Favez-vous pas outragée publiquement, de la 
façon la plus indigne, la traitant de g..., p... — R. L'ac-
cusé ne répond pas. 

D. Le père vous a fait citer à la justice de paix de 
Louhans le 5 octobre, et avant votre comparution vous 
auriez dit : c Si elle se marie, « l'autre » ne couchera 
pas avec elle. » A l'audience, vous avez injurié son père, 
disant qu'il vous avait payé pour coucher avec sa fille. 
— R. Non, monsieur. 

D. En sortant de l'audience, vous avez dit : « Tôt ou 
tard, je me laverai les mains dans le sang de Clotilde. » 
Est-ce exact ? — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Malgré les avertissements de M. le juge de paix, 
vous avez persisté dans vos idées de vengeance, bien 
imméritée, contre la famille Magnien. N'avez-vous pas 
dit à la fille Volutier : « De gré ou de force, j'aurai 
Clotilde ?» — R. Non, monsieur. 

D. Nous arrivons à la scène du crime, racontez ce qui 
s'est passé? — R. Le lundi matin, vers neuf heures, je 
me suis présenté chez les Magnien, je ci oyais les parents de 
Clotilde absents; quand j'ai vu la femme Magnien, j'ai été 
surpris. Elle m'a frappé avec un tisonnier ; alors je suis 
devenu fouet j'ai été chercher une hache... 

D. La femme Magnien vous a-t-elle fait des blessures? 
—■ R. Non, monsieur. 

D. Avirz-vous l'intention de tuer la femme et la fille 
Magnien ? — R. Non, monsieur. 

D. C'est la première fois que vous le dites. Pourquoi 
alors vous êtes-vous armé d'une hache?— R. Je ne sa-
vais pas ce que je faisais. 

D. Vous avez frappé la femme Magnien d'un premier 
coup de hache à la tête, elle n'est pas tombée, elle a 
chancelé vous lui avez asséné un second coup aui l'a 
renversée. La jeune fille, qui était dans la même salle, 
a voulu fuir. Vous l'avez frappée une première fois, elle 
est tombée, puis vous lui avez alors porté quatre coups 
avec le tranchant de votre hache, lui séparant presque 
la tête du tronc ; vous êtes revenu près de la mère, lui 
porter un dernier coup pour achever votre œuvre ? — 
R. Je ne me rappelle pas. 

D. Vous avez alors pris, dans la chambre de Clotilde, 
une montre en or, c'est un vol; vous êtes allé vers une 
armoire où vous avez pris une chaîne en similor, vous 
y avez adapté la montre et vous l'avez mise à votre gi-
let ; vous aviez bien tout votre sang-froid. Dans l'armoire 
se trouvait le porte-monnaie de Clotilde, vous l'y avez 
laissé, mais vous vous êtes emparé de 1 fr. 50 c. qu'il 
contenait? — R. Non, monsieur. 

Après le crime, l'assassin est sorti, en passant 
par la fenêtre, s'est lavé les mains à une mare 
voisine et est rentré chez lui, disant à sa sœur 
qu'il avait fait un mauvais coup et voulait se noyer 
ou se rendre. Il s'est jeté sur le fenil, a dormi près 
d'une heure, puis est revenu près de sa sœur, qui 
remarqua sur ses manches de chemise des traces 
de sang. 

D. N'avez-vous pas dit à Gaillard, l'aubergiste : « Je 
donnerais bien 50 francs pour ne pas avoir fait ce que 
j'ai fait ce matin?» — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Vous avez raconté à un sieur Badeau que vous 
vous étiez battu avec les femmes Magnien, en disant 
que, si vous ne les aviez pas tuées, il ne s'en manquait 
guère. — R. Oui, monsieur. 

Dans la soirée, après avoir avoué son crime à sa 
sœur, l'assassin a été se coucher dans le fenil, où 
les gendarmes l'ont arrêté. Confronté avec les ca-
davres de ses victimes, Roy a fait preuve d'une in-
sensibilité complète, et n'a pas manifesté le moindre 
regret. 

M. Wencker, procureur de la République, soutient 
l'accusation. 

M* Giboulot présente la défense. 

Il montre l'accusé entraîné, par une série de fatalités, 
jusqu'au crime. Il est jeune, il est reçu dans une 
famille où il v a une jeune fille naïve, dont la mère, 
imprudente, favorise une intimité presque journalière 
entre deux enfants. L'amour est venu vite dans cette 
intimité. E), lorsque le père et la mère ont brusquement 
interdit à Roy l'accès de leur maison, la passion du 
jeune homme s'est aigrie; ses camarades se moquaient 
de lui, et c'est alors qu'emporté par la colère, il a pu 
proférer ces menaces, uont on voudrait faire aujourd'hui 
des preuves de préméditation. Le crime a été fortuit ; il 
n'a pas été préparé, et le matin même, quand Roy s'est 
présenté chez les Magnien, il était venu sans armes. Il a 
fallu fa présence de la mère, qui l'a injurié et menacé 
avec un pique-feu, pour lui donner l'idée d'un crime ; 
c'est lors que, tout en courant, il est allé chercher la 
hachette ; il est revenu de même, sous l'empire d'une 
colère aveugle, et il a frappé. S'il eût été de sangt'roid, 
n'aurait-il pas pris au moins les précautions que pren-
nent tous les criminels pour échapper à la justice? 
Après le crime, Roy entre chez lui ; il raconte même, ce 
qu'il a fait et attend qu'on vienne l'arrêter. Il n'y a 
donc pas eu préméditation, dans le sens que la loi 
attache à ce mot. 

L'accusé n'est pas responsable de ses actes, le défen-
seur en trouve une preuve de plus dans le vol qu'il a 
commis. 

Accorderez-vous des circonstances atténuantes ? Il me 
semble qu'elles s'imposent. L'échafaud n'est point fait 
pour ceux qui sont devenus criminels par amour. Vous 
ne voudrez pas que l'on puisse dire à la sœur de Roy, 
que son frère est mort sur l'échafaud. Si cette Clotilde 
pouvait venir à cette barre, elle vous demanderait de 
rendre contre son amant le verdict 'e plus doux, le plus 
mitigé qu'il vous soit possible de rendre. 

Six questions sont posées au jury, qui entie 
dans la salle de ses délibérations et en rapporte à 
sept heures un quart un verdict affirmatif sur 
toutes les questions, verdict mitigé par l'admission 
des circonstances atténuantes. 

Charles Roy est condamné à la peine des travaux 
forcés à perpétuité. 

Audience du 24 mars. 

EXPLOSION DE DYNAMITE A LA PRISON DE ROANNE. 

L'accusé déclare se nommer Philibert Lagru, âgé 
de vingt ans et demi, boulanger, demeurant à 
Roanne, né à Perrecy-les-Forges (Saône-et-Loire). 

L'acte d'accusation expose les faits suivants : 

Le 15 octobre 1884, vers six heures du matin, les 
sieurs Bedouze, ouvrier carrier et Cartier, contremaître 
à la carrrière de Malenlras, constataient qu'une vieille 
croix de pierre élevée à l'angle du chemin de la carrière 
et de la route de Roanne à Villeret, avait été abattue. 
A côté des débris de la croix, ils trouvèrent une masse 
en 1er qu'ils reconnurent pour avoir été prise dans la 
poudrière du chantier. 

Poursuivant ses investigations, le contremaître cons-
tata, en effet, que la poudrière qu'il avait fermée à clef 
la veille, à six heures du soir, était ouverte. 

Des malfaiteurs avaient entaillé l'encadrement en bri-
ques de la porte à l'aide d'un burin ; dégageant ainsi 
le pêne de ia gâche, ils avaient onveri la porte et pé-
aétré èuu l'intérieur de la poudrière. 

1rs arvaiwt soustrait tout ce «pri restatt au contre-

maître de sa provision de dynamite ; deux cent cmqu
ailte capsules et 7 à 8 mètres de mèche. Avant de se retirer 

ils avaient fait brûler, en partie, trois livrets de journées 
d'ouvriers et avaient écrit sur trois teuihets d un registre 
à souche des menaces et des injures. 

Les malfaiteurs ne tardaient pas à faire usage de l
a matière explosible soustraite par eux. 

Le 16 du même mois d'octobre, vers dix heures et 
demie du soir, deux ou trois cartouches de dynamite 
élaient placées sur le rebord extérieur de la fenêtre du 
logement du gardien chef de la prison de Roanne et u

Ue violente explosion se produisait. 
La commotion ébranla toutes les maisons du voisinage 

dont les vitres furent brisées; dans les quatre pièces 
composant l'appartement du gardien-chef, les dégâts f

u
. 

reni considérables. 
Les barreaux de la fenêtre furent descellés et tordu», 

deux fragments de ces barreaux furent projetés avec un, 
force extraordinaire ; les meubles d'une des pièces furent 
complètement brisés ; une double cloison fut jetée à terre; 
ailleurs, les meubles furent violemment déplacés et bou-
leversés. Par un hasard heureux, le sieur Thinet, gardien 
chef et la dame Tninet sa femme, ne se trouvaient pas 
dans le salon où les effets de l'explosion ont été pl

us terribles. Le sieur Thinet a été, néanmoins, atteint dans 
son lit par des débris et des éclats de verre, mais ses 
blessures n'ont pas présenté de gravité. 

Il est acquis par la nature et la quantité des matières 
explosibles dont il a été fait usage; par les menaces et 
les injures écrites sur le registre de la poudrière; par 
les constatations d'un placard trouvé après l'explosion 
sous la porte de la prison, et par une lettre adressée à 
M. le juge d'instruction, que le vol de Villeret a'était que 
l'acte préparatoire de l'attentat qui l'a suivi. 

C'est dans le sens indiqué par les différents écrits dont 
elle était saisie que l'information fut dirigée. 

Les soupçons, néanmoins, ne se portèrent que tardive-
ment contre Lagru Philibert, dont la présence à Roanne 
n'avait pas été révélée à la justice lors des premières 
investigations. 

Nomade, paresseux, débauché, vivant d'expédients et 
menant une existence des plus suspectes, Lagru a été 
successivement condamné pour voies de fait, bris de clô-
ture, empoisonnement de rivière, outrage public et vol. 

On constata alors dans son écriture, relativement cor-
recte, et dans sa signature des analogies avec les écrits 
anonymes saisis au cours de l'instruction ; les nouvelles 
recherches que motivèrent ces constatations ne tardèrent 
pas à démontrer la culpabilité de Lagru. 

Il fut établi que parti de Perrecy-les-Forges, d'où il est 
originaire, Lagru était arrivé à Roanne au commence-
ment d'octobre 1884, plusieurs jours avant le vol de 
Villeret et l'explosion de la maison d'arrêt. Rien ne 
l'avait appelé à Roanne, où il n'exerçait pas de profession 
et vivait de ressources inconnues. 

On apprit bientôt que Lagru avait passé la soirée du 
16 au 47 octobre 4884, en compagnie du nommé Paul 
Crand. Tous les deux avaient paru deux fois dans cette 
même soirée, au débit des époux Remontel. Ils y étaient 
entrés une première fois à neuf heures, en étaient res-
sortis à neuf heures et demie, et y étaient rentrés pré-
cipitamment à une heure voisine de l'explosion. Leur 
trouble et leur allure les avaient fait remarquer et soup-
çonner. 

Il résulte, en outre, de la déclaration du sieur Re-
montel, que Paul Grand lui a fait, le 46 au soir, en. 
présence de Lagru, la recommandation de bien dire, si 
on l'inquiétait au sujet de l'attentat qui venait de se 
commettre, que Lagru et lui n'avaient pas quitté son 
établissement de toute la soirée. 

Bien que ces diverses circonstances fussent de nature' 
à faire peser sur Paul Grand les plus graves soupçons, 
sa culpabilité u'a cependant pas été considérée comme 
suffisamment établie pour motiver son renvoi devant le 
jury; mais en ce qui concerne Lagru, une preuve acca-
blante vient s'ajouter à ces premières charges. 

11 est certain qu'il est l'auteur des écrits consignés sur 
les trois feuilles détachées du registre à souche de la 
poudrière, des annotations du placard trouvé sur les 
portes de la prison et de la lettre anonyme adressée à 
M. le juge d'instruction. 

L'expert en écriture a établi que ces diverses pièces 
ont une même origine et qu'elles émanent toutes de 
Lagru. 

Pendant sa détention, alors que déjà prévenu des faits 
qui lui sont actuellement reprochés, il subissait en même 
temps une peine de deux ans d'emprisonnement pro-
noncée contre lui pour vol. Lagru a tenté de s'évader. 
Apiès avoir fait rougir au feu de son poêle la tringle 
de son lit, il a percé en plusieurs endroits la porte de 
sa cellule qu'il a réussi à ouvrir. Arrêté par la porte 
du couloir, il a essayé du môme procédé, mais il n'a pu 
parvenir à desceller la serrure et les cadenas de cette 
deuxième porte. 

Lagru oppose des dénégations absolues aux nom-
breux témoins qui sont entendus. 

M. Mante, procureur de la République, prononce 
un très court réquisitoire et demande contre 
Lagru un verdict affirmatif sans c rconstances atté-
nuantes. 

Ma Baucandy plaide l'acquittement faute de preuves. 
Le jury rapporte un verdict affirmatif avec ad-

mission de circonstances atténuantes. 
En conséquence, la Cour rend un arrêt condam-

nant Logru à cinq ans de réclusion et cinq ans 
d'interdiction de séjour. 

Lagru se tourne vers le public et dit : « Au re-
voir, camarades. » 

CHRONIQUE 

PARIS, \" AVRIL 

La Cour de cassation, présidée par M. le pré-
sident Ronjat a, dans son audience d'aujourd'hui, [ rejeté les pourvois : 

1° De Mohamed ben Moktar, condamné à la peine 
de mort, par l'arrêt de la Cour d'assises d'Oran, 
du 11 mars 1886, pour tentative de meurtre et vois qualifiés. 

M, le conseiller Lescouvé, rapporteur. 
Et 2° de Hamasa ben Redjein et Ahmed ben 

Moktar condamnés le premier à la peine de mort, 
le second aux travaux forcés à perpétuité, par ar-
ret ilLCour d'as'ises de Constantine, du 16 fé-
vrier 1886, pour assassinat et vol qualifié 

M. le concilier Vetelay, rapporteur. 
M. Bousseher, avocat général, conclusions con-i!crmes; "T. Piaidan^. ^cs Besson et Perrin, avocats désignés d office. 

>-<>x= La Cour d'assises de la Seine a ouvert 
aujourd hui sa première session d'avril sous la pré-
sidence de M. le conseiller Dubard 

Lï Cour, sur les réquisitions de M. l'avocat gé-
néral Banaston, a ordonné la radiation da la liste 
du jury des noms de MM. Pradelle, décédé ; Taison, 
domicilié dans un autre département, et Grangé qui 
a besoin de son travail pour vivre. Ont été excusés 
E^L ^T$ea[Q £ession MM. Labalestrier et Walter 
malades, Pnout qui a déjà siégé en 1885. 

<*<H> Les gens qui se marient sans contrat de 
mariage sont soumis au régime de la communauté, 
en ce sens que ce qui appartient à l'un appartient 
«c iUZ^ et q8e apporte daas le ménage ses pertes on res petits profits. 
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C'est ce qui se passait dans le pseudo-ménage 
du sieur Lélément, dit Lélé, avec la demoiselle 
Claire Bénard, fille soumise. Et l'on peut dire 
que rarement ménage irrégulier vécut avec la 
plus parfaite entente et la plus grande communauté 
d'intérêts, ainsi qu'on le verra par la suite. 

Tous ces détails apparaissent par suite de la 
poursuite en correctionnelle du sieur Lélément sous 
[d prévention de coups et blessures volontaires à la 
'suite d'une rixe dans un cabaret. 

31. le président : Les condamnations déjà pro-
noncées contre vous ne vous amendent pas ; ainsi 
vous avez été condamné trois fois pour coups et 
blessures et vous voici encore en police correction-
nelle sous la même prévention; c'est une spé-
cialité. 

le prévenu : On m'a tou jours pris pour un autre; 
c'est pour cela que j'ai été condamne. 

M. le président : Mais celte fois, puisque vous 
avez reconnu vous-même les faits qui vous sont 
reprochés, ou ne vous prendra pas pour uu autre. 

Le prévenu : Oui, mais cette fois, je n'ai nen 
fait. Je n'ai porté de coups à personne; deux indi-
vidus que je ne connais pas et qui se trouvaient 
avec moi dans le débit de vins du sieuv Veltier, 
m'ont cherché querelle. Je n'ai rien dit ; mais voilà 
que pour me faire monter, ils se mettent à taqui-
ner une petite femme bossue qui buvait près de 
moi, sans être de ma société, et ils lui ont pris le 
menton. Alors comme je ne peux pas voir manquer 
de respect à une femme sans me mettre en colère, 
malgré qu'elle soit bossue, je suis sorti. 

M. le président : Nous verrons tout à l'heure que 
vous n'avez pas, à l'égard des femmes, autant de 
scrupules que vous le dites; enfin vous avez frappé 
ces vndividusT 

le prévenu : Une fois dehors, voyant qu'ils étaient 
plusieurs, je n'ai pas voulu me battre et je suis 
rentré. Ces individus m'ont suivi et voyant l'un 
d'eux se précipiter sur moi, j'ai cru qu'il venait pour 
me frapper, et les deux poings en avant, j'ai l'ai 
repoussé, il est tombé devant le comptoir, mais je 
ne sais pas si l'ai atteint. 

M. le président : Comment, vous frappez quel-
qu'un à coups de poing assez violemment pour le 
renverser et vous ne savez pas si vous l'avez at-
teint ; c'est bien là une réponse de souteneur. 

Le prévenu : Je ne suis pas un souteneur. 
M. le président : Vous allez voir. 
Fille Bénard : Il y a deux ans que je vis avec 

Joseph ; je gagne en moyenne vingt francs par 
jour, qui servent à payer nos dépenses. 

M. le président : C'est-à-dire les vôtres et celles 
de votre amant, qui vit de votre prostitution. 

Le témoin : Mais c'est assez juste ; toutes les fois 
que mon amant gagnait de l'argent aux courses, il 
le mettait dans le ménage ; c'est vrai que je suis 
fille soumise, mais comme Joseph a beaucoup 
d'affection pour moi, il n'y regarde pas de si 
près. 

M. le président : D'autant moins que ça lui rap-
porte quelque chose. 

Le prévenu : Il serait vraiment malheureux que 
parce qu'une fille est en carte, elle soit forcée de 
vivre seule et sans soutien. 

M. le président : Et c'est pour cela que vous 
vous êtes constitué le sien ; cette explication nous 
suffit. 

Relativement aux coups, on entend les témoins 
qui viennent affirmer l'exactitude des faits relevés 
par la prévention. 

Ma Charles Lachaud a présenté la défense du 
prévenu, qui a été condamné à huit mois de pri-
son et deux ans d'interdiction de séjour. 

»^H9 Le Tribunal correctionnel (8e chambre), 
présidé par MM. Vanier et Barbier, dans ses au-
diences du 1er au 13 février 1886, a prononcé 
%s condamnations suivantes : 

Pour falsification de lait et mise en vente de 
lait falsifié. 

Dame veuve Petit, laitière, 5, rue Dupin, vingt-quatre 
heures de prison et 50 francs d'amende, affiche à sa 
porte et à la mairie ; sur opposition au jugement du 
23 novembre 1885. 

Pierre Lamblin, laitier, 12, passage de la Fohe-
Regnault, 50 francs d'amende, affiche à la mairie. 

Dame veuve Boulez, crémière, 51, rue Fontaine-au-
Roi, défaut, vingt-quatre heures de prison et 50 francs 
d'amende, affiche à sa porte et à la mairie. 

Dame veuve Cosmes. crémière, 13, rue Duperré, six 
jours de prison et 50 francs d'amende, affiche à sa 
porte et à la mairie. 

Peyre Lavergne, fruitier, 16, rue Duperré, trois jours 
de prison et 50 francs d'amende, affiche à sa porte et à 
la mairie. , „ 

Dame Marie Abafour, fruitière, 6, rue des Maraîchers, 
50 francs d'amende, affiche à la mairie. 

Auguste Marinier, épicier, 56, rue des Grands-Champs 
50 francs d'amende, affiche à la mairie. 

Dame Héloïse Provot. fruitière, 304, rue de Charenton, 
50 francs d'amende, affiche à la mairie. 

Dame Marie Thomas, fruitière, 240 bis, rue de Cha-
renton, 50 francs d'amende, affiche à la mairie. 

Dame Benoît, crémière, 8, rue Nollet, six jours de 
prison et 50 francs d'amende, affiche à sa porte et à la 
mairie, sur opposition au jugement du 9 décembre 
1885. 

Dame Louise Ninguet, fruitière, 43, rue des Maraî-
chers, quinze jours de prison et 50 francs d'amende, 
affiche à sa porte et à la mairie. 

Henri Pavillet, fruitier, 11, rue Fontaine-au-Roi, six 
jours de prison et 50 francs d'amende, affiche à sa porte 
et à la mairie. _ . ... 

Dame Louise Broisat, crémière, 30, rue Perceval, 50 
francs d'amende, affiche à la mairie. 

Charles Delaunay, laitier, 9, rue de l'Are-de-Triomphe, 
50 francs d'amende, affiche à la mairie. 

Jean Lachambre, fruitier, 14, rue Clerc, quatre jours 
de prison et 50 francs d'amende, affiche à sa porte et 
à la mairie. , "', . , 

Martin Bosc, fruitier, 33 bis, boulevard de Chchy, 
vingt-quatre heures de prison et 50 francs d amende, 
affiche à sa porte et à la mairie. 

Pierre Bouvrais, laitier, 75, rue de Cléry, six jours 
de prison et 50 francs d'amende, affiche à sa porte et à 
la mairie. 

Henri Guillerme, épicier, 19, rue Saint-Maur, trois 
jours de prison et 50 francs d'amende, affiche à sa porte 
et à la mairie. . . 

Stanislas Barbier, laitier, 17, rue Médéah, trois jours 
de prison et 50 francs d'amende, affiche à sa porte et à 
la mairie. 

Anaclet Rouquette, laitier, 31, rue Beauregard (dé-
faut), trois jours de prison et 50 francs d'amende, affi-
che à sa porte et à la mairie. 

Dame Marie Harodiez, laitière, 84, avenue de Chchy, 
quarante-huit heures de prison et 50 francs d'amende, 
affiche à sa porte et à la mairie. 

Joseph Vogel, fruitier, 17, rue Darcet, défaut, 50 fr. 
d amende, affiche à sa porte et à la mairie. 

Constant Torillon, crémier, 51, rue de Dunkerque, 
S* francs d'amende, affiche à la mairie. 

Dame Marguerite Fubrer, épicier», 19, rue des Dames 
30 francs d'amende, affiche à sa porte et à la mairie. 

Jean Poilevey, fruitier, 24, rue Lecluse, 50 francs 
a amende, affiche à sa porte et à la mairie. 

Dame veuve Lespinasse, laitière, 2, rue Plumet, 
vingt-quatre heures de prison et 50 francs d'amende, 
affiche à sa porte et à la mairie. 

Dame Philomène Gautier, laitière, 31, rue Saint-
Maur, défaut, quinze jours de prison et 50 francs 
d'amende, affiche à sa porte et à la mairie, 

Dame Elisabeth Prévôt, fruitière, 43, rue Bisfroi, dé-
faut, 50 francs d'amende, affiche à la mairie. 

Auguste Gougeon, laitier, 16, rue Clignancourt, 50 
francs d'amende, affiche à la mairie. 

Dame veuve Utter, fruitière, 74, rue Julien-Lacroix, 
50 francs d'amende, affiche à sa porte et à la mairie. 

Dame Françoise Pagès, marchande de lait, 55, bou-
levard de Clichy, six jours de prison et 50 francs 
d'amende, affiche à sa porte et à la mairie. 

Charles Duhamel, l'individu arrêté comme étant 
l'auteur de l'horrible crime commis au cimetière 
de Saint-Ouen, est toujours à l'infirmerie du 
Dépôt. 

Sa grand'mère avec laquelle il vivait, a été en-
tendue par le commissaue de police ; elle déclare 
que les aveux faits par son petit-fils sont menson-
gers, et affirme que la nuit du crime, il était ren-
tré chez elle à dix heures du soir et n'était certai-
nement pas sorti jusqu'au lendemain. 

Quant à Charles Dupont qui a été de nouveau 
interrogé, il continue a nier énergiquement toute 
participation au crime ; il reconnaît bien s'être 
trouvé à l'heure de l'enterrement de Fernande Méry, 
avec Duhamel, mais ils étaient fort loin du cime-
tière. 

Son père a déclaré au commissaire de police, 
qu'il ne l'avait quitté le jour du crime, ni pendant 
la soirée, ni pendant la nuit. Les renseignements 
recueillis sur ce jeune homme, sont, du leste, ex-
cellents ; employé à la Raffinerie parisienne, il y 
est considéré comme un sujet laborieux, sa con-
duite n'a jamais laissé à désirer. 

Les gardiens du cimetière avaient, au moment 
de la piemière information, déclaré qu'un jeune 
homme brun, d'allures étranges, vêtu d'un veston 
jaunâtre, était entré dans le cimetière avec les per-
sonnes qui accompagnaient le cercued de Fernande 
Méry, et qu'il semblait vouloir ne pas être remar-
qué; or, on a trouvé dans la chambre de Duhamel 
un veston de cette couleur, il a été saisi et sera 
montré au gardien qui a fourni ce renseignement. 

o*(ye Une femme disant se nommer Marie-José-
phine Bonnieux, âgée de vingt-six ans, avait loué 
le 25 février dernier une chambre dans un hôtel 
garni situé 95, rue des Amandiers. 

Au nombre de ses nombreux amants, se trouvait 
uu nommé Léon Vautier qui bien que connaissant 
la conduite très irrégulière de cette femme lui té-
moignait une grande affection. 

Vers trois heures de l'après-midi, les locataires 
de cet hôtel ayant entendu dans la chambre de la 
fille Bonnieux le bruit d'un coup de feu, sont aus-
sitôt accourus et ont trouvé Marie Bonnieux et 
Vautier étendus sur le lit et ne donnant plus signe 
de vie. 

Le commissaire de police du quartier, prévenu, 
s'est transporté sur les lieux pour procéder aux 
constatations, le médecin qui l'avait accompagné 
n'a pu que constater la mort de ces deux indivi-
dus, la femme avait été étranglée et portait encore 
autour du cou une serviette fortement serrée que 
Vautier tenait encore de la main gauche, ce dernier 
s'était tiré dans la poitrine une balle de revolver 
qui avait atteint le cœur. 

Sur une table, se trouvait un billet ainsi conçu : 
« Privés de travail et sans ressources, nous sommes 
décidés à mourir tous deux. Le sort décidera celui 
qui doit commencer par tuer l'autre. » 

Cette déclaration était répétée sur le recto et sur 
le verso de la feuille de papier, la fille Bonnieux 
l'avait seule signée. 

Les deux cadavres ont été transportés à la Morgue. 

&§xo En vertu d'une commission rogatoire déli-
vrée par le parquet d'Orange, M. Clément, commis-
saire aux délégations judiciaires, vient d'être chargé 
de suivre à Paris l'examen médical qui doit être 
fait du corps de M. de K..., envoyé de Valréas 
(Vaucluse), et qui est mort d'une façon inexpliquée. 

Propriétaire d'un château situé dans les environs 
de Valréas, M. de K... a été trouvé le 15 mars der-
nier, étendu dans son salon, la tête fracassée par 
une balle de revolver, l'arme était à quelques pas 
et sur une table une lettre écrite de sa main faisait 
connaître son intention d'en finir avec la vie. 

Un des domestiques ayant conçu quelques soup-
çons en fit part au parquet d'Orange qui commença 
une instruction à la suite de laquelle il ordonna 
l'exhumation du corps, de M. de K... et son trans-
port à Paris pour y être examiné par M. le docteur 
Brouardel. 

Voici d'après les premiers renseignements recueil-
lis comment serait mort M. de K... 

A la suite d'une rivalité avec un de ses amis, M. 
R...,il avait été décidé qu'un duel aurait lieu entre 
eux, mais comme ils ne voulaient pas en faire con-
naître les motifs, il fut convenu qu'ils se battraient 
sans témoins, dans une des pièces du château. 

L'arme choisie était le revolver ; tous deux écri-
virent une lettre annonçant l'intention de se tuer, 
le survivant, en se retirant, emporterait sa lettre. 

Or, d'après les révélations du domestique le duel 
n'aurait pas eu lieu, M. de K... aurait été assas-
siné. 

Les magistrats instructeurs, après une minutieuse 
information, ont pensé que le domestique pouvait 
avoir raison et ont décidé de poursuivre l'instruc-
tion de cette affaire. 

a-éy* Ce matin, vers deux heures, des gardiens 
de la paix ont arrêté en face du ne 104 du boule-
vard de La Chapelle, un individu qui venait de ti-
rer un coup de revolver sur un nommé Louis Ouen, 
employé, qui, accompagné de deux amis, regagnait 
son domicile, rue Baudelique. 

Conduit au bureau du commissaire de police, cet 
individu, qui a déclaré se nommer Albert Chigau, 
comptable, demeurant rue d^Orsel, a été consigné 
à la disposition du commissaire. 

On a saisi le revolver dont il venait de se servir, 
deux coups étaient encore chargés; il a refusé 
de dire pourquoi il avait tiré sur Ouen, qui le 
voyait pour la première fois. 

DÉPARTEMENTS 

HÉRAULT (Montpellier, 31 mars). — Voici les 
détails que donne YEclair sur les divers inci-
dents qui ont suivi l'évasion de plusieurs jeunes 
détenus de la colonie pénitentiaire d'Aniane : 

Dimanche dernier 28 courant, les détenus du pé-
EÏtenîier agricole pariaient vers deux heures pour 
la promenade habituelle du dimanche, le fusil sur 
l'épaule, tambours, clairons et musique en tête, 
accompagnés de M. le directeur de la colonie, du 
chef de musique, du surveillant principal et de 
quelques surveillants. 

Sur le point d'arriver à Saint-Guilhem-du-Désert, 
but de la promenade, un coup de clairon retentit; 
la colonne se débande et, avant que les surveillants 
aient pu se rendre compte de ce qui arrivait, 37 

colons fuyaient dans les rochers,escaladant les mon-
tagnes situées entre Saint-Jean-de-Fos et Saint-
Guilhem. Ëa partant ils ont eu soin de se débar-
rasser des fusils, tambours et instruments de musi-
que ; une partie avait eu le soin de cacher sous la 
vareuse bleue du dimanche la blouse de travail de 
la semaine. 

Plusieurs même s'étaient munis de tranchets ; 
on a, en effet, constaté que 7 de ces outils avaient 
disparu des ateliers de cordonnerie. 

Cinq d'entre eux ont été bientôt arrêtés; une 
heure après, le surveillant Causse, aidé d'un colon 
gradé, en amenait quatre autres. 

La nouvelle de l'évasion s'est vite répandue à 
Saint-Guilhem, Saint-Jean-de-Fos et Aniane, Une 
prime de 15 francs par évadé est accordéa à toute 
personne qui l'arrête et le conduit à la colonie. 

Aussitôt ia gendarmerie d'Aniane monte eu selle 
et s'élance à la poursuite des fuyards, pendant 
que quelques habitants des deux autres com-
munes, s'armant de fusils, parcourent leurs mon-
tagnes. 

C'était une véritable chasse à l'homme, et on a 
pu entendre quelques coups de fusil tirés dans les 
rochers. 

Les détenus arrêtés ont été mis en cellule et tous 
les surveillants consignés. 

Oa s'attendait cependant à de graves nouvelles. 
Hier matin, le bruit a couru que des colons ont 
été tués. Le juge de paix, accompagné de son 
greffier, et M. le directeur avec le colon adjudant, 
se rendaient au bois de la Pinède, assez avant 
dans les montagnes où, dit-on, le drame s'est 
passé. 

Quelque temps après, quatre habitants de Saint-
Guilhcm arrivent à Aniane, avec treize enfants 
qu'ils amènent à La colonie. Dans le nombre un a 
reçu quatorze grains de plomb dans le bras et ra-
conte que deux colons qui se trouvaient avec lui 
avaient été tués à coups de fusil eD voulant se 
défendre contra deux nommes qui les chassaient. 

Le Parquet, avisé par dépêche, est attendu d'un 
moment à l'autre. 

M. le procureur de la République est arrivé de 
Montpellier. Il s'est transporté à Saint-Guilhem avec 
le juge de paix et un médecin. 

L'autopsie du cadavre du colon qui a été tué a 
été faite aujourd'hui ; il avait reçu soixante-sept 
plombs, dont cinq avaient traversé le cœur; la mort 
a dû être instantanée. Le cadavre a été transporté 
à Aniane. 

Ceux qui ont tiré sur ce colon sont deux frères ; 
ils sont allés, d'eux-mêmes, trouver M. le procureur 
de la République. 

BIBLIOGRAPHIE 

LE LITTORAL DE LA FRANCS, LES COTES NORMANDES, par 
Ch.-F. AUBERT (V. Vattier d'Ambroyse), un beau vo-
lume illustré, troisième édition. — Paris, Victor Palmé, 
éditeur, 76, rue des Saint-Pères. 
Le succès que nous avions prévu pour le magni-

fique ouvrage de Ch.-F. Aubert (V. Vattier d'Am-
broyse), officier d'académie, le Littoral de la France, 
couronné par l'Académie française, est venu, ra-
pide, complet et considérable. Le premier volume, 
consacré aux Côtes normandes, en est déjà à sa 
troisième édition. 

Faire connaître et aimer mieux encore la France 
si favorisée par sa situation maritime, si héroïque-
ment servie par ses marins, tel est le noble but 
poursuivi par l'auteur dans l'accomplissement de 
son œuvre et développé avec une grande élévation 
d'esprit et avec un ardent patriotisme dans l'intro-
duction qu'il a placée en tête du premier volume 
de la collection du Littoral de la France. II souhaite 
ardemment le relèvement de notre marine, de nos 
ports, de notre commerce maritime ; ses nombreu-
ses visites sur nos côtes, ses études, ses recherches 
lui ont laissé l'impression d'une pensée consolante, 
la facilité de ce relèvement. 

Nous avons, à diverses reprises, en rendant 
compte récemment des volumes consacrés aux 
Côtes bretonnes et aux Côtes vendéennes signalé que 
le Littoral de la France n'est pas seulement un 
livre contenant une excursion pittoresque et at-
trayante sur les côtes de !a France, mais qu'il 
renferme sur l'histoire, sur les mœurs et usages, 
sur leâ productions, sur le trafic maritime des pays 
parcourus, des renseignements et des documents 
d'une grande valeur, ainsi que des irie'es et des 
appréciations très éclairées et très compétentes. 
C'est, en un mot, un livie qui instruit autant qu'il 
charme. C'est la cause de son grand succès. 

La première partie du Littoral de la France décrit 
les Côtes normandes, de Dunkerque au mont Saint-
Michel. C'est un véritable plaisir et un utile ensei-
gnement que de visiter avec l'auteur successive-
ment Dunkerque, Gravelines, Calais, Boulogne, 
Berck, le château d'Eu, Abbevilie, le Tréport, 
Dieppe, Fécamp, Etretat, le Havre, Rouen, lion-
Heur, Trouvilie, Cabourg, Caen, les stations du Cal-
vados, Cherbourg, Coutances, Grauville, le mer-
veilleux mont Samt-Michel, et cent autres points 
renfermant quelques curiosités pittoresques ou rap-
pelaut des souvenirs, des légendes, se rattachant à 
l'histoire de la France. 

L'auteur rappelle avec bonheur les personnages 
qui ont le plus illustré ces régions et la France, 
Jean Bart, Duquesne, Tourville, Tancrède, Robert 
Guiscard, Jeanne d'Arc, l'amiral Courbet, et la 
pléiide brillante des écrivains, des savants et dus 
artistes nés sur les côtes normandes. Il n'oublie 
pas les héros plus modestes, comme Hervé Riel, 
sauvant vingt-deux navires après le combtt de la 
Hougue, comme tous ces braves sauveteurs, tels 
que Duréau, à qui plus de deux cents personnes 
ont dû la vie, les Lecroi ey, les Dessoyers, etc., 
mourant victimes de leur devoir. 

Des détails fort intéressants et trè3 instructifs 
sont donnés sar les pêches maritimes, sur les ports, 
sur la navigation de la Seine, sur Paris j.ort de mer, 
sur les chantiers de construction, sur les grands 
navires de la Compagnie Transatlantique, sur les 
arsenaux militaires, sur la flotte navale, sur les 
signaux maritimes, sur les phares, etc.... 

Les illustrations sont fort belles et très nombreu-
ses, 300 gravures dans le texte et 100 planches 
hors texte, tirées en une ou plusieurs couleurs. Le» 
dessins très pittoresques et très fins sont de Henri 
Scott et les gravures de Smeeton, Belianger, 
Puyplat, Rognon et Gillot. 

Bientôt la belle saison va revenir et avec elle lea 
projets de voyage et de villégiature. A ceux qui 
sont embarrassés pour faire un choix, nous ne sau-
rions trop recommander la lecture des trois volu-
mes du littoral de la France, les Côtes Normandes, 
les Côtes Bretonnes et les Côtes Vendéennes. Quant à 
ceux qui ont déjà parcouru nos côtes, ils les rever-
ront avec un nouveau plaisir, grâce au livre si 
attrayant et si instructif de V. Vattier d'Ambroyse. 

Supplément au PARIS ILLUSTRÉ, n" 44. 
Paris illustré vient de faire paraître un ravissant nu-

méro sur le Concours hippique. Le sujet, tout d'actualité, 
est bien choisi, et le charmant dessinateur Ad. Marie l'a 
interprété avec un brio véritable. Sa grande aquarelle : 
« Prix couplés pour habits rouges, » celles non moins 
réussies de « l'Arrivée des chevaux au palais de l'Indus-
trie, » et de « la Sortie du Concours, » un grand nombre 
de dessins et illustrations donnent à ce numéro une 
grande valeur artistique. Le texte, confié pour la fantaisie 
à M. de Saint-Albin, et pour la partie technique à un 
de nos hommes de cheval les plus distingués, est com-
plété par une nouvelle : Paris qui roule, de notre con-
frère Henri Lavedan, illustrée avec beaucoup d'esprit 
par Job. 

Au résumé, une bonne note aux éditeurs, qui rempor-
teront avec le numéro un franc succès. 

■-- via; 

Homme de Paris du 1er avril. 

On a lutté jusqu'à deux heures pour établir les cours 
de compensation sur nos rentes. 

On a compensé le 3 0|0 à 80.30, — le 3 0p0 amor-
tissable à 82.20, — et le 4 lv2 0[0 à 108.65. 

Le mois dernier, on avait compensé le 3 0[0 à 82.20, 
— le 3 0[0 amortissable à 84.40, — et le 4 lr2 0i0 à 
109.60. H en résulte que, d'un mois à l'autre, les ache-
teurs perdent, déduction faite des coupons sur les deux 
3 0(0 : 1.15 sur le 3 0,0, — 1.45 sur l'Amortissable,— 
et 95 c. sur le 4 1|2 0[0. 

Les reports se sont établis à des taux peu élevés sur 
le 3 0(0 perpétuel et sur le 3 0f0 amortissable : ils n'ont 
pas varié au delà de 8 à 10 c. Sur le 4 lr2 0[0 on a fait 
jusqu'à 25 c. de report. 

Le 3 0(0 finit aujourd'hui à 80.40, — l'Amortissable 
reste à 82.15, — le 4 Irî 0(0 à 108.70. 

Le Bilan publié par la Banque de France accuse des 
bénéfices un peu plus élevés pour cette semaine ; ils se 
sont élevés à 480,000 fr. — Le Crédit foncier a autorisé 
pour 4,900,000 fr. de nouveaux prêts, dont 3,500,COO fr. 
en prêts fonciers. 

Les chemins de fer sont toujours calmes. L'Est finit 
à 798.75, — l'Ouest à 856.25, — le Lyon à 1,222.50, 
— le Midi à 1,130, — le Nord à 1,525, — l'Orléans à 
1,340. 

ont thonneur de donner aois que l'Ex-
position spéciale des COSTUMES et 
CONFECTIONS pour Oumes, Vête-
tetnents pour Fillettes et Garçonnets, 
Peignoirs, Jupes et Jupons, Modes, Vête-
ments pour Hommes, etc., aura lieu 

ET JOURS SUIVANTS 

Le Jjtvret Chitlx continental renferme les ser-
vices de toute l'Europe et un guide sommaire indiquant 
les curiosités à voir dans les principales villes. 

1er vol. Services français, avec cartes des chemins de 
fer de la France et de l'Algérie. Prix : 1 fr. 50. 

L'édition de novembre contient tous les services d'hi-
ver actuellement établis, y compris celui de la compa-
gnie d'Orléans à partir du 16 novembre. 

2° vol. Services franco-internationaux et étrangers, 
avec carte générale des chemins de fer du continent. 
Prix : 2 fr. 

Se trouvent dans toutes les gares et à la Librairie Chaix, 
rue Bergère, 20, Paris. 

Spestaeies du 2 avril. 

OPÉRA. — Le Cid. 
OPÉRA-COKIQUJS. — Le Domino noir. — Joli Gilles. 
THKATRK-FRANÇAIS. — Un Parisien.! 
ODSOH. — David Teniers. — Le Beau Léandre. — Un 

Fils de famille. 
GTJCKASS. — Entre amis. — Serge Panine, 
VAUDSVILLI. —- Au pied du mur. — Le Voyage de M. 

Perrichon. 
VARIÉTÉS. — Chalet à vendre. — C'est la faute du mi-

nistère. — Le Fiacre 117. 
PAL AÏS-ROYAL. — La Dame aux giroflées. — Une Femme, 

un Melon et un Horloger. — Bigame. 
BOUFFES-PARISIENS. —■ Joséphine vendue par ses sœurs. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Fédora. 
GAITÉ. — Le Petit Poucet. 
CHATELXT. — L'Assommoir. 
AMBIGU, -î» Martyre ! 
NATIONS. — Les Ménages de Paris. 
NOUVEAUTÉS. — Serment d'amour. — Faute d'un point. 
RENAISSAHC*. — L'Homme et la Bête. — Une Mission dé-

licate. 
MSNUS-PIAISIRÏ. — Le Roman d'un notaire. — Pêle-Môle 

Gazette. 
CHATEAU-D'EAU. — La Casquette du père Bugeaud. 
DÉJAZS?, — Les Maris inquets. — Coup double. 
CIUHY. — L'Homme de bronze. — Doit-on le dire? 
HIPPODROJU. — Tous les soirs, à 8 h. Ir2. Dimanches 

jeudis et fêtes, matinées à 3 h. 
CIROUX D'HIVER.— Exercices équestres. 
CIRQUE FERNANDO. — Exercices équestres. 
NOUVEAU CIRQUE. - Exercice1; équestres et nautiques. 
EDIR-THÉATRÏ, rue Auber. — L'Ane à Pierrot.—Phalène 

— Représentations de miss /Ena.— La Cour d'amour' 
FOMEJ-BKRCÉRB. — TOUÏ les soirs, à 8 h. M invarm 

aeraents, pasitomimes, gymnastes, clowns, MtFG&attt 
excentricités. L. Mayeur et son orchestre 

CONCBRT PARISIM - A 8 h., tous les soirs, spectacle 
varié. Dimanches et fêtes matinées à prix réduits 

SOIRÉBS O. MÉTRA 49, rue Vivienne. - Tous les 'soirs 
concert et bal. Mercredis et samedis, fête de nuit 

ELTSÉ«:MONTMARTRB. — Bat les dimanches, jeudis at' «, 
médis. Grande fête tous les mardis. J * 8a~ 

MUSÉI GBÉVIK. — Ouvert tous les jour* de 
11 heures du soir. ' 

jours, de 1 heure à 
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Toute» les IMOIMI Judiciaires et 
légales «■ ssatlér* de procédure 
•ivlla, ainsi qss celle* relatlvsc «*Ï 
Testée eu matière de faillites, p«»« 
veut être Insérée* dans la DA>XS1H 
■»■• ffBIIUMAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine 
en date du 26 décembre 1885, 
inséré dans notre numéro du 
31 décembre 1885.) 

Tentes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

Etudes de M4 «ADOV, avoué à Rouen, rue 
Ganterie, CO; M» MOTTE, avoué à Rouen, 
rue Socrate, 14. 

LICITATION COUTOIER 
A ï/H||[||ri|! en trois lots, en l'audience des 

IUIIUMEJ criées du Tribunal civil de 
Rouen, au Palais-de-Justice, le mardi 13 avril 
1886, à deux heures de relevée, des immeubles 
suivants : 

ART. 1
er

. UNE FERIE 
sise commune de Rocquemont, canton de 
Saint-Saëns, et par extension sur celle de 
Saint-Martin-Osmonville, composée de deux 
masures, closes de fossés et de haies, plantées 
et édifUes, et de dix pièces de terre en nature 
de labour, herbage et bois taillis, d'une conte-
nance de 55 hectares 22 ares 13 centiares, 
louée à M. Guignant, moyennant un loyer an-
nuel de 5,000 fr. 
Mise à prix fixée par le Tribunal : 60,000 fr. 

Les articles 2 et 3 se composent d'une 
ri A un M i Q11DI7 plantée et édifiée d'une tiUlill, IMAollMli? maison d habitation, 
contenant 55 ares et un labour de 98 ares 
30 centiares. 

Mises à prix : 1,000 et 500 fr. 
S'adresser pour renseignements : 
A Rouen : 
1° A M0 GADOIV, avoué poursuivant, rue 

Ganterie, 60; 
2° A M» MOTTE, avoué, rue Socrate, 14; 
3° Au greffe du Tribunal civil, où le cahier 

des charges est déposé. 
Et à Cailly : 
4° A Me Bécaert, notaire. '(5055) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

PARIS 

Etudes de M6 TllftHAi, avoué à Bourges, rue 
de la Cage-Verte, 12, et de M6 CHAMM>Nf, 
notaire à Mehun-sur-Yèvre. 

VENTE Ara ENCHÈRES PUBLIEES 
En un seul lot, 

D'UNE PROPRIE, t 
appelée la Ferme de Beanregard, com-
prenant maisons d'habitation et d'exploitation, 
différentes pièces de terre, pâtures, pacages, 

vignes, prés, d'une contenance totale de 190 
hectares* 16 ares 15 centiares, le tout situé en 
la commune de Foëey, station du chemin de 
fer de Paris à Bourges, canton do Mehun-sur-
Yèvre, arrondissement de Bourges (Cher). 

L'adjudication aura lieu en la mairie de 
Foëcy le mardi 13 avril 1886, à une heure 
du soir. 
Sur la mise à prix de deux cent mille francs, 

ci 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
j0 A M6 THOMAS, avoué à Bourges; 
2° A M" Deschamps, avoué à Bourges; 
3° A M6 cil titMlN, notaire à Mehun-sur-

Yèvre, chargé de la vente et dépositaire du 
cahier des charges. 

Etudes de Me DAt'CHEK, notaire à Paris, 
37, quai de la Tournelle, et de M0 «UE-
NAHV, avoué à Semur (Côte-d'Or). 

UriHTI? en *a chambre des notaires de Paris, 
Ifiïllll le mardi 6 avril 1886, à midi : 

1° D'UNE 1A1S0N SISE A PARIS 
rue Lafayette, 245. 

Revenu net : 1,200. 
Mise à prix : 16,000 fr. 

2° AUTRE MAISON SISE I 
rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, 51. 

Revenu brut : 1,600 fr. 
Mise à prix : 18,000 fr. 

S'adresser pour tous renseignements : 
A HT* WAUCUtîie OU «UEMAB». 

'(5087) 

(5044) 

SAINTGERIAIN-EN- LA\E VENDRE 
par adjudication sur une enchère, en l'étude de 
M6 Bellay, not., le lundi 12 avril 1886, midi 

UNE GRANDE PROPRIÉTÉ 
sise rue des Ursulines, 12. 

D'une contenance de 7,000 mètres. 
S'adresser audit Me Dellay, rue de Paris, 52. 

(4970) 

X rates mobilières, 

ADJUDICATION^Ïeviiî^rrS 
10 bis, boul. Bonne-Nouvelle, le lundi 12 avril 
1886, à 3 h.,|k|trny TITDÎTG ▼alènra, 
en 2 lots, delllïliKkî i 11 MLOcréances 
et coupons échus, paraissant dépendre de la 
faillite Bonnemant, ancien banquier à Paris, rue 
de Dunkerque, 24. Mise à prix do chaque lot 
pouv. être baissée, 1,000 fr. Consignation pour 
enchérir, 500 fr. S'adresser à M. Menaut, doc-
teur en droit, syndic de faillites près la Tribu-
nal de commerce de la Seine, demeurant à 
Paris, boulevard St-Michel, 51, syndic de ladite 
faillite, et audit M6 Aumont-Thiévllle, no-
taire, dépositaire du cahier des charges. 

(5110) 

VU|UTraprès décès de M. B..., en vertu d'or-
I Lit I Edonnance, le 3 avril 1886, rue Rossini, 
6'SidlEURLES, BRO^ZESTerTè, 
beau bracelet enrichi de brillants. 
M* René Appert, com.-pris., 17, r. Bergère. 

(5114) 

Liquidation amiable de la société ano-
nyme dite Manufacture des Bas de 
Paris et Constructions mécaniques. 

ADJUDICATION e^iSdÏM^roir; 
notaire à Paris, le 17 avril 1886, d'un fonds de 
commerce exploité à Poteaux (Seine), rue 
Rousselle, 31, ayant pour objet spécialement 
la Construction et la Réparation de 

MÉTIERS MÉCANIQUES gS2£S 
brevetés pour la fabrication des bas et de la 
bonneterie, comprenant clientèle, matériel et 
outillage, droit aux baux, brevets d'invention 
et marchandises fabriquées et en cours de 
fabrication. 
Mise à prix pouvant être baissée : 60,000 fr. 

S'adresser à M. Edmond Moreau, liquida-
teur-administrateur près le Tribunal de com-
merce de la Seine, 21, rue d'Hauteville. 

'(5094) 

Avis aux Actionnaires, 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
Paiement du dividende. 

Le conseil d'administration a l'honneur de 
prévenir MM. les actionnaires que le soixante-
deuxième coupon des actions de la compagnie, 
échéant le 1er avril 1886, fixé par l'assemblée 
générale des actionnaires à 19 fr. 50 par action 

usmrm 

(dividende de l'exercice 1885), est pavé, à par-
tir du 1" avril courant : 

1° A présentation, à la caisse de la compa-
gnie, à Paris, rue Saint-Lazare, 110 (bureau 
des titres), de dix heures du matin à deux 
heures de l'après-midi, les dimanches et fêtes 
exceptés ; 

2° Sous un délai de quinze jours à dater du 
dépôt des coupons ou des titres nominatifs ne 
donnant pas lieu à d'autres opérations que celles 
de la vérification : dans les gares du réseau de 
l'Ouest, désignées pour ce service, dans toutes 
les gares de province du réseau français de la 
compagnie P.-L.-M., et à ses bureaux des ti-
tres de Lyon, de Marseille et d'Alger, dans les 
gares du réseau de la compagnie de l'Est, dé-
signées pour ce service ; 

3° Sans trais ni commission, mais sous ré-
serve de délais, à tous les guichets de la So-
ciété générale, de la Société générale alsacienne 
de Banque, du Crédit lyonnais ; du Crédit in-
dustriel et commercial et chez tous ses corres-
pondants de province ; 

4° A tous les guichets de la Banque de France, 
dans les délais et conditions d'usage. 

Par suite des impôts établis par les lois de 
finances, le montant de ce coupon est de : 

Titres nominatifs : 
Actions de capital et de jouissance. 18 fr. 915 

Titres au porteur : 
Actions de capital , 18 fr. 095 
Actions de jouissance 18 fr. 085 

(8164) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DES FORGES & CHANTIERS 
DE LA MÉDITERRANÉE 

Le conseil d'administration a l'honneur de 
prévenir MM. les actionnaires qu'ils sont con-
voqués en assemblée générale ordinaire, pour 
le mardi 27 avril prochain, a deux heures, au 
siège social, rue Vignon, 1 (boulevard de la 
Madeleine). 

Les propriétaires de 20 actions ou plus au 
porteur, qui désireront assister à cette assem-
blée, devront déposer leurs titres avant le 17 
avril prochain : 

A Paris, au siège social. 
A Marseille, à fa direction de l'exploitation, 

82, Grand-Chemin de Toulon. 
Au Havre, à la direction de l'exploitation, 31 

rue d'Harfleur. 
A Lyon, chez MM. P. Galline et Cie, ban-

quiers. 
Il sera remis à chacun d'eux une carte d'ad-

mission. 
Les actionnaires, dont les titres sont déposés, 

soit à la Banque de France, soit dans les éta-
blissements de crédit, recevront également une 
carte d'admission sur la présentation de leur 
récépissé de dépôt. 

Une carte d'admission sera adressée directe-
ment à tout titulaire d'au moins 20 actions 
nominatives. 

COMPAGNIE 

IS GÉNÉRALES 

L'URBAINE 
Compagnie anonyme d'assurances 

contre l'incendie. 
Capital : 5,000,000 francs. 

Par décision du conseil d'administration, 
MM. les actionnaires de la compagnie d'assu-
rances contre l'incendie l'Urbaine sont con-
voqués en assemblée générale ordinaire, pour 
le mercredi 28 avril 1886, à deux heures pré-
cises, au siège social de la compagnie, rue Le 
Peletier, 8 : 

1° Pour délibérer sur les comptes de l'exer-
cice 1885. 

2° Nommer des administrateurs à raison de 
l'expiration des pouvoirs des administrateurs 
sortants. 

3° Choisir le commissaire des comptes et le 
commissaire suppléant pour l'exercice 1886. 

(8163) 

Annonces Industrielles. 

contre l'Incendie. 
MM. les actionnaires de la compagnie d'As-

surances générales contre l'incen-
die, établie à Paris, rue de Richelieu, 87, 
sont prévenus que l'assemblée générale, pour 
la reddition des comptes de l'exercice 1885, 
aura lieu le mardi 20 avril courant, à midi et 
demi. 

COMPAGNIE 

D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
sur la vie des bommes. 

MM. les actionnaires de la compagnie d'As-
surances générales sur la vie des 
bommes, établie à Paris, rue de Richelieu, 
87, sont prévenus que l'assemblée générale, 
pour la communication des opérations de l'exer-
cice 1885 et la reddition des comptes de la 
période biennale 1884-1885, aura lieu le mardi 
20 avril courant, à une heure. 

Tout le monde voudra visiter, 12, r. de Bclh,,-,, 

L AIIBE11GE DU Wm»3Sst 
On voit tous les jours l'opération du ferrement' 

ASd
r

r
t
e LIBRAIRIE SSÏ?^^ 

port de mer. Beaux bénéOces 
Pr., «5,000 f. Agence de l'Industrie 
82, rue d'Hauteville. *e> 

Bel Hôtel (ville d'eaux), exist. 20 ans, demi, 
employé intéressé av. 35,000 r* M 
grandir. Aff. 35,000. On doublera. Beaux intérft 
offerts et garantie de 40,000. Pressé. Blgnoa 
rue de Provence, 40. "> 

Bon Pensionnat du littoral à céder (santé). 
Ex. 80 ans. 96 élèves. Bénéf. net, 6,000. Agréable 
villa close par un bois de pins. Beau logem. de 
7 pièces. Tr. jolie vue. Pr., 25,000. Bignou, r. 
de Provence, 40. 

SIROP LAR0ZE 
D'ÉCORCES D'ORANGES AMÊRES 

^ItDOAMA AVEC jSuCCÈS DEPUIS 40 AJ,| 

contre : 

Gastrites, Oastralgtas, 
Douleurs et Crampes d'Estomac, 

Digestions lentes 
DÉPÔT : 

A Paris, !6, me Neuve-des-Petits-Champs, 

Boulevard Poissonnière, 9.PARIS 
 j_ (COIN EEIA RUE DU SENTIER) ' 

'IMOUBANCO DES NOUVEAUX TARIFS-ALBUMS" 

SUR EEMATOE AFFRANCHIE ^Jk 
I MAISON \ 
tMONDEC 1*VL 

MAISON LE BLANC-GRANGER 
Richard GUTPERLE, successeur 

Boulevard Magenta, 12, près la place de la République 
PARIS 

Fournisseur de l'Opéra et des principaux théâtres étrangers 

BIJOUX HISTORIQUES 

RIES, ARMUR 
9 

Objets d'art, Joaillerie, Imitation do diamants 

Accessoires de costumes pour théâtres et bals costumés 

ARMES, ARMURES ANCIENNES POUR COLLECTIONS 

EXPOSITION DE VIENNE 

MÉDAILLES DE PROGRÈS, DE MÉRITE, DE BON GOUT 
Médaille d'or à l'Exposition universelle de Paris 1878 

EXPOSITION PERMASfBMTE 

A L'UNION DES FABRICANTS ET INDUSTRIELS FRANÇAIS, II, RUE LE PELETIER. 

AVIS 
hmm Annonces, Réclames Industrielle* et antres sont reines 

tau bureau mu Journal 

WmMïmÛQm» légales» Sociétés «oemerotftïss. 

AVIS 
La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 
1886, dans l'un des dix journaux 
suivants : 

La Gazette des Tribunaux. 
Le Journal officiel. — Le Journal 

général d'Affiches, dit des Pelites-
Afjlches. — Le Droit. — La Loi. — 
Les Affiches parisiennes et départe-
mentales. — La Gazette du Palais. 
— Le Bulletin municipal officiel de la 
ville de Paris. — Le Courrier. — Le 
Moniteur des Ventes. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis, sont priés de faire 
connaître leur adresse au greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers et les faillis peuvent 
prendre au greffe communication de 
la comptabilité des faillites. 

FAILLITES 

Jugements de déclaration 
de faillite 

Du 31 mars. 
Du sieur CHANUT (Jean), marchand 

de vins, demeurant à Paris, rue des 
Taillandiers, 3. 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jonr.) 

M. Soufflot, juge ̂ commissaire. 
M. Boussard, rue Saint-André-des-

Arts, 49, syndic provisoire (N. 19809 
du gr.jx 

Du sieur RE1G1%ARD (Célestin), dit 
Emile), fabricanr de chaussures, de-
meurant à Paris, rue Tiers, 31. 

[Ouverture fixée provisoirement è 
ce jour.) 

M. Lapeyre, juge-commissaire. 
M. Désirez, rue Saint-André-des-

Arts, 46, syndic provisoire (N. 19810 
du gr.). 

SYNDICATS 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour 
assister à l'assemblée dans laquelle le 
juge commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de létat des 
créanciers présumés que sur la nomi-
nation de nouveaux syndics, MM. les 
créanciers : 

Du sieur COMBE, restaurateur, de-
meurant à Paris, boulevard Saint-
Michel, 88, le 7 courant, à 2 heures 
précises (N. 19806 du gr.). 

Du sieur GRCYER (Auguste-Al-
phonse), fabricant de peignes, à Pa-
ris, rue du Temple, 189, demeurant 
rue Notre-Dame de-Nazareth, 10, le 7 
courant, à 2 heures précises (N. 
19785 du gr.). 

Du sieur TURCK (Adolphe), cons-
tructeur-mécanicien, demeurant à Pa-
ris, passage d'Angouléme, 4 bis, le 7 
courant, à 2 heures précises (N. 19787 
du gr.). 

Du sieur GUILMART jeune (Emile-
Auguste), négociant en chiffons, de-
meurant à Paris, rue de Flandre, 108, 
le 7 courant, à 12 heures précises 
(N. 19789 du gr.). 

Du sieur A. AMOUROUX, fabricant 
de tubes, demeurant au Petit-Ivrv 
(Seine), route Stratégique, 15, le 7 
courant, à 12 heures précises (N. 
19480 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe 
leur adresse, pour être convoqués pour 
les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRHS. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leure litres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LAMBIN (Charles-Au-
guste), fabricant de bronzes imita-
tion, demeurant à' Paris, rue Porte-
foin, 19 ; 

Entre les mains de M. Dcstrez, 
me Saint-André-des-Arts, 46, syndic 
de la faillite (N. 19594 du gr.). 

Du sieur CHAUGHE (Jean-Bap-
tistej, directeur de concert, à Paris, 
avenue de Clichy, n. 50, et impasse 
Hélène, 4, et limonadier, rue Cadet, 
n. 9, où il demeure; 

Entre les mains de M. Lissoty, 
rue Saint-André-des-Arts, 33, syndic 
de la faillite (N. 19733 du gr.). 

Du sieur MICHARD (Michel), loueur 
de voitures, demeurant à Paris, rue 
de Courcelles, 124, ci-devant, et ac-
tuellement an Bomget; 

Entre les mains de M. Sauvalle, 
quai des Grands-Augustins, 25, syndic 
de la faillite (N. 17989 du gr.). ' 

Du sieur DEJEAN - DUPERRIÈS 
(Edouard), directeur-gérant du jour-
nal Paris Sport, dont les bureaux 

sont situés à Paris, rue Louis-le-
Grand, 32, avec atelier de composition 
même rue, 23. demeurant actuelle-
ment dans les bureaux dudit journal ; 

Entre les mains de M. Mercier, 
place Saint-Michel, 6, syndic de la 
faillite (N. 19666 du gr.). 

Du sieur BODART (Joseph-Oscar), 
fondeur en enivre, demeurant à Saint-
Denis (Seine), rue Dezobry, 14 ; 

Entre les mains de M. Destrez, rue 
Saint André-des-Arts, 46, syndic de la 
faillite (N. 19645 du gr.). 

Du sieur VŒLCKER (Fritz), com-
missionnaire en bestiaux, demeurant 
à Pantin, rue de Montreuil, 30; 

Entre les mains de M. Ponchelet, 
rue Chanoinesse, 12, syndic de la 
faillite (N. 19680 du gr.). 

Du sieur CADY (Jacques-René), 
conslru cteur-méeanicien, demeurant 
à Paris, boulevard de la Villette, 182 ; 

Entre les mains de M. Roucher, 
rue Hautefeuille, 1 ter, syndic de la 
faillite (N. 19637 du gr ). 

Pour, en conformité de l'article A93 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'affirmation des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

vinmcATioss st kti'immom. 
Sent invités à se rendît cite jeurs 

et heures si-après, cm Tribunal de 
sommerai!, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
eommissaire, procéder à la vérification 
et à l'affîrmaUoa ds imrt erésmcm, 
MM. les eréanciert s 

Du sieur RIDEAU (Eugène), entre-
preneur de maçonnerie, demeurant à 
Paris, avenue Hapo, 22, le 7 courant, 
à 12 heures (N. 19591 du gr.). 

De la sociéle en nom collectif ét 
en commandite Léon BÉRANGER et 
C*, ayant pour objet le commerce de 
bimbeloterie et siège à Paris rue du 
Pont-Neuf, 17 et 19, composée de : 
1° Léon Béranger, demeurant au siège 
social ; 2" et d'un commanditaire, 
le 7 courant, à 12 heures (N. 19382 
du gr.). 

JÎOÏA. — Il tst nécessaire qm les 
sréaneiers convoqués povr les vérifi-
eaiion <it affirmation ic- fewj créance; 
remettent préalablement tevrt titre* à 
MM. les syndics. 

▼tRTTICATîrm B? AfFIlUfATIOB 

MM. les créancier» de il faillite 

de la société en nom collectif (en 
liquidation) FAYOL père et fils, ayant 
eu pour objet l'exploitation d'un fonds 
de commerce de marchand de vins, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, 13, 
ladite sociélé composée de : 1° Fayot 
père (Adolphe) ; et 2° Fayol fils (Al-
fred), demeurant tous deux au siège 
social, sont invités à se rendre au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle des assemblées des créanciers, 
le 7 courant, a 10 heures, pour pro-
céder & la vérification et à l'affir-
mation des créanciers en retard ds 
remplir cette formalité. 

SE conséquence, ils sont Invités 
ane desnîërs foU à produire lmmé-
dUtemeut laars titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Chevillot, rue Jean-Lantier, 7. 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation de» 
eréesa?" 14633 du gr.'. 

amùomtL-it. 
Sont invités à se rendre an* jours 

et heures ai-<sprès, au Tribunal de 
gommerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
ici syndics et iélibérer sw la for-
mation du concordat, tm, s'il y a 
lieu, s'entendre déclarer en é&at d'r ■ 
«ion, et, dans ce dernier oas, Hre 
immédiatement consultés tant sw les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ov> Au remplacement des 
syndics, MM. les etéanoiers : 

Du sieur CELLIER, ancien mar-
chand de vins, demeurant à Paris, 
avenue du Maine, 5, ci devant, et 
actuellement même avenue, ri. 8, le 
7 courant, à 10 heures (N. 19090 
du gr.). 

Du sieur 1IALLÉ (Alexandre-Denis), 
ancien limonadier, à Paris, rue du 
Faubourg-Saini.-Denis, 162, demeu-
rant actuellement même ville, rue de 
Laval. 4, le 7 courant, à 2 heures 
(N. 19065 du gr.). 

Du sieur LIÉGEOIS (Jean-Henri), 
marchand de toiles, demeurant à 
Paris, rue de Flandre, n. 199, le 7 
courant, à 2 heures (N. 19133 du gr ). 

De la dame MARÇAIS (Eulalie 
Léger, éponse de Théodore Marrais), 
marchande de vins en pièces et en 
bouteilles, à Paris, avenue Rugeaud, 
n. 28, demeurant actuellement ave-
nue Victor-Hngo, 141, le 7 courant, 
à 2 heures (N. 19275 du gr.). 

Il ne sera admis este les otean*;ers 
eétlriel st affirmés. 

àoTA. — les créanciers ei le failli 
■S'M-ent prendra a* greffe eewniwJ-

catio» du rapport ies syndics ei in 
projet de eemaordet. 

REMISE A HUITAISK 

DO CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des créan 
ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation de l'union, et, dans ce cas, 
donner leur avis tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics, MM. les créanciers : 

Du sieur MÉLAN (François-Charles), 
marchand de fils et dé soies pour 
machines, demeurant à Paris, rue 
Ramey. 19, le 7 courant, à 2 heures 
lN. 19379 du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

NOTA. — Les créanciers et le failli 
peuvent prewire au greffé commu-
nication des compte et rapport des 
syndics. 

KianiTlOH »B OOttMK. 

Sont invités à se rendre, cuir jouis 
et heures ci-après, m Tribunal de 
commerce, salle des assemblées ies 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 181 du Code de commère», en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, te débattre, le 
clore, l'arrêter, leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'eaicusabiliU du failli, MM les 
créanciers «imposant l'union de la 
faillite : 

Du sieur ANDBÉ, serrurier, de-
meurant à Montreuil (Seine), rue 
Marceau, 95, le 7 courant, à 10 heures 
précises (N. 16572 du gr.). 

NOTA. — Les créanciers et le 'ailU 
peuvent vrenilre au greffe commun* 
cation des compte et rapport des 
s ijndic s. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTP. 

RBDDITtON DE COMPTE. 

La liquidation de t actif abanùonnt 
étant terminée, sont invites à se raidi e 
aux jours et heures ci-avrts, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faiit'le.f, pour, conformément 
à l'article 5"." du Code de commerce, 
entendre le compte définit» qui sera 
rendu par tes syndics, le débattre, le 

clore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur COLOMBIER fils, fabricant 
de décors pour théâtres, demeurant 
à Paris, rue Lamartine, 33, le 7 cou-
rant, à 2 heures précises (N. 15531 
du gr.). 

NOTA. — Les créanciers et le failh 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics. 

ai?A8TmoRs. 

MM. les mrimnsitri vérifies ei »/-
firmés : 

Du sieur FISCHER (Octave-Louis), 
directeur de théâtre, demeurant 
à Paris, place du Chatelet, peu-
vent se présenter, de 3 à 5 heu-
res, chez M Sauvalle, syndic, quai 
des Grands-Augustins. 25, pour tou-
cher un dividende de 21 fr. 55 c.pour 
100 , unique répartition (N. 832 
du gr.). 

Du sieur SOYEZ (Carlos), fabricant 
de chapeaux de fantaisie, demeurant 
à Paris, rue Saint-Martin, n. 138, 
peuvent se présenter, de 3 à 5 heu-
res, chez M. Hécaen, syndic, rue de 
lAncienne-Comédie, 14, pour tou-
cher un dividende de 4 fr. 82 c. 
pour 100, unique répartition (N. 18574 
du gr.). 

Da 2 avril !?S6 

ONZE HEURES : E. Gillet et E. Cour-
colle, synd. — Le-ève, id.— Gro-s, 
clôt. — Boiidvillain, id. — Letel-
l<er, id. — Richard, allirm.— Lan-
chais. conc. — Durier, id. 

UNS UEURE : Planton, synd. — Heilz, 
tWtl. — Dumohteil id. — Jacques, 
«flirm. — Lhardou, conc. — Veuve 
Uarnier, id. 

Dlrfi HEUHBS : Gilbert, svnd. — La-
vieille, aftirm. — 1.alouette, id. — 
Sociélé française d'Engrais, id. 

oix HEDRBS : Guillaume, clôt. — 
Chrétien, id. — Biesse, id.— Abra-
ham, aflirm — Veuve Vallantin 
cone. — W,>ber, délit). — Moligné' 
rodd. rie c. — Boubey, id. ' 

Tunis HEURES : Brirthomeuf, svnd — 
Lcpine, id. — Lion (ils, allirm. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTKS PAR AUTORITÉ DE JUST CE 

Le 5 mars. 
En l'hôtel des Cornmissaires-PriseHrs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

1390— Table, piano, fauteuils, cor-
sage, etc. 

Lé 3 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
1391— Geéridon, chaises, chiffonnier, 

fauteuils, etc. 
1392— Tables, chaises, armoires à 

glace, etc. 
1393— Chemises, pantalons, pardes-

sus, etc. 
1394— Guéridon, armoire à glace, fau-

teuils, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 37. 

1395— Tables, bureau, chaises, ca-
siers, etc. 

Faubourg du Temple, 33. 
1396— Table, chaises, marchandise* 

diverses, etc. 
Hue de la Fidélité. 3. 

1397— Table, chaises, buffet, tapis, 
faïences, etc. 

Rue de Chabanais, 7. 
1398— Bureaux, iauteuils, et autres 

obiets-Rue du Faubourg Saint Honoré, 233. 
1399— Fauteuils, chaises, bahut, ca-

napé, etc. 
Avenue Wagram, 129. 

1400— Canapé, fauteuils, chaises, ri-
deaux, etc. 

Avenue de Clichy. 46. 
1^:01—Buffets, tables, chaises, fon-

taine, etc. 
Rue Joquelet, 8. 

1402— Comptoir, casiers, vitrines, ba-
lance et ses poids, etc. 

Rue Renuequin, 33 
1403— Bureaux, fauteuils, bibliothè-

que, elc. 
Rue de Vouillé, 58 bis. 

14114-Machine, buffet, fauteuil, che-
vaux, etc. 

Avenue de, Breleuil, 16. 
1405— Tables, chaises, pendule, ca-

napé, etc. 
Rue dt Dijon, 1. .. 

1406— Bureau, cartouniers, fauteJMS, 
chaises, et'. 

Rue de l'Ouest, 17. 
1407— Comptoir étain, labiés, chaises, 

poêle, etc. 
Rue Aumaire, 53. 

1408— Tables, chaises garnies, com-
mode, elc _3 Rue du Faubourg Saint Martin, 1 <z-

1409— Comptoir, casiers, bureau, pen-
dule, etc. 

L ailruuastr*wur-«éi»r>* 
t. Oïutv 

Enregistré a Paris, le avril 1886. 

Keçu trois trancs soixanie-quinze centimes. 
IMPRIMERIE CI1A1X, RLE BERGÈRE, 20, PRÈS LE BOULEVARD MONTAIARTUE, PARIS. 
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